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Conformément au décret n° 2022-653 du 25 avril 2022 relatif ¨ lôapprobation de la liste et des modalit®s 

de lôensemble socle de services des Services de Pr®vention et de Sant® au Travail Interentreprises, vous 

trouverez ci-dessous lôensemble des informations destin®es aux entreprises conformément au décret. 
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I. Les statuts et le r¯glement int®rieur de lôASSTV 

 

 

1. Les statuts  

CONSTITUTION ET OBJET DE LôASSOCIATION 

 

Article 1 ï Constitution ï Dénomination 

 

Entre les personnes physiques ou morales qui adhèrent aux présents statuts, il est constitué, conformément 

aux dispositions de la loi du 1er juillet 1901 et du décret du 16 août 1901, ainsi que des dispositions du code 

du travail applicables, une Association qui prend pour dénomination Association du Service de Santé au 

Travail de la Vienne et pour sigle ASSTV. 

 

Article 2 ï Objet 

 

LôAssociation a pour objet dôassurer lôorganisation, le fonctionnement et la gestion du Service de Sant® au 

Travail Interentreprises de son ressort géographique et professionnel, dans le cadre des dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur avec pour finalité dô®viter toute alt®ration de la sant® des salari®s 

des entreprises adhérentes du fait de leur travail et de conseiller les employeurs et leurs représentants 

notamment en mati¯re de pr®vention et dôam®lioration des conditions de travail.  

LôAssociation peut, dans ce cadre, notamment favoriser, grouper, gérer toutes institutions et organismes 

répondant aux dispositions légales et réglementaires. 

Conformément aux dispositions du Code du travail, lôAssociation en tant que Service de Prévention et de 

Santé au Travail Interentreprises a pour mission principale dô®viter toute alt®ration de la sant® des 

travailleurs du fait de leur travail. A cette fin, elle conduit les actions de santé au travail dans le but de 

préserver la santé physique et mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel. Elle 

conseille les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures nécessaires 

afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, elle participe à l'amélioration des conditions de 

travail et ¨ lôaccompagnement des Chefs dôEntreprise ¨ la r®alisation du DUERP. LôAssociation en tant que 

Service de Prévention et de Santé au Travail contribue à prévenir la consommation d'alcool et de drogue 

sur le lieu de travail, à prévenir ou réduire la pénibilité au travail et la désinsertion professionnelle et 

contribue également au maintien dans l'emploi des travailleurs. Elle assure la surveillance de l'état de santé 

des travailleurs en fonction des risques concernant leur sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au 

travail et de leur âge. Elle participe au suivi et contribue à la traçabilité des expositions professionnelles et 

à la veille sanitaire. 

Ces missions pourront évoluer conformément aux dispositions législatives et réglementaires.  
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Pour la r®alisation de son but, lôAssociation pourra accomplir, dans les limites fixées par la loi, toutes 

op®rations financi¯res, mobili¯res et immobili¯res se rattachant directement ou indirectement ¨ lôobjet sus 

énoncé ou tous autres objets similaires ou connexes. 

 

Article 3 ï Siège social 

 

Le siège de l'Association est fixé à POITIERS, 24, rue Salvador Allende. 

 

Il peut être transféré en tout endroit, par simple décision du Conseil d'Administration. Le Conseil 

d'Administration a, dans ce cadre, notamment pouvoir pour procéder à la modification de l'adresse du siège 

dans les présents statuts. 

 

Article 4 ï Durée 

 

La durée de l'Association est illimitée. 

 

 

COMPOSITION DE LôASSOCIATION 

 

Article 5 ï Qualité de membre 

 

Peut adhérer à l'Association tout employeur relevant du champ dôapplication de la santé au travail défini 

dans le Code du Travail, 4ème partie, Livre VI, Titre II exerçant dans la compétence géographique et 

professionnelle de lôASSTV. 

 

Peuvent également être admis comme membres associés les collectivités décentralisées et établissements 

publics ayant la personnalité juridique relevant de la médecine de prévention dès lors que la réglementation 

le leur permet.  

 

Article 6 ï Conditions dôadh®sion 

 

Pour faire partie de l'Association et devenir membres titulaires, les postulants doivent : 

 

1) Exercer dans la zone g®ographique et professionnelle de comp®tence donn®e ¨ lôASSTV   pr®vue 
par lôarticle 1 et 2 des pr®sents statuts, pour lequel lôAssociation a re­u lôagr®ment, 

2) Signer lôimprim® dôadh®sion qui comporte adh®sion aux statuts et au r¯glement int®rieur, ou remplir 

le dossier dôadh®sion sur le site Internet www.asst86.fr, 

3) Sôengager ¨ payer le droit dôentr®e et la participation aux frais de fonctionnement fix®s par 
lôAssembl®e Générale, 

4) Lôadmission des postulants est acquise, sauf avis contraire de la Direction r®gionale de lô®conomie, 

de lôemploi, du travail et des solidarit®s (DREETS),  
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5) LôAssociation peut accepter les collectivit®s et ®tablissements relevant de la M®decine de 

Prévention en qualité de membres associés ; ce titre ne leur confère pas le droit de faire partie de 

lôAssembl®e G®n®rale avec voix d®lib®rative et, par cons®quent, de faire partie du Conseil 

dôAdministration ou de tout autre organisme de contr¹le de lôAssociation. 

 

Article 7 ï Perte de qualité de membre 

 

La qualité de membre de l'Association se perd par : 

1) la démission : lôadh®rent qui entend d®missionner doit en informer Monsieur le Pr®sident du 

Conseil dôAdministration par lettre recommandée avec avis de réception sous un préavis de 6 mois 

avant la fin de lôexercice social en cours. La d®mission prend effet au 1er janvier de lôexercice suivant 

la date dôexpiration du pr®avis, 

2) la perte du statut dôemployeur, 

3) la radiation pour retard de paiement des droits et cotisations, 

4) la radiation prononc®e par le Conseil dôAdministration, pour infraction aux statuts ou au r¯glement 
int®rieur de lôAssociation, inobservation des obligations incombant aux adh®rents au titre de la 

réglementation ou tout acte contraire aux int®r°ts de lôensemble des associ®s. 

Dans tous ces cas, lôadh®rent est pr®venu par ®crit et peut, sur sa demande écrite, être entendu par le Conseil 

dôAdministration. 

Les cotisations restent dues pour lôann®e civile entam®e, il nôest fait aucun remboursement sur la cotisation 

de la période en cours. 

 

RESSOURCES de LôASSOCIATION 

 

Article 8 ï Ressources 

 

Les ressources de l'Association se composent : 

1) des cotisations annuelles et des droits dôadmission fix®s par le Conseil dôAdministration et ratifi®s 
annuellement par l'Assemblée Générale pour chaque catégorie d'adhérents et payables selon les 

modalit®s arr°t®es par le r¯glement int®rieur de lôAssociation ; 

2) des subventions qui pourront lui être accordées ; 

3) du revenu des biens et de toutes autres ressources autorisées par la loi ; 

4) des éventuels frais et pénalités visés par le règlement intérieur. 

 

Un rapport comptable dôentreprise, certifi® par un commissaire aux comptes, est mis ¨ disposition au plus 

tard avant la fin du premier semestre suivant lôexercice consid®r®. 
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CONSEIL DôADMINISTRATION 

 

Article 9 : Composition et rôle 

 

LôAssociation est administrée paritairement par un Conseil dôAdministration de  20  membres : dôune part, 

10 membres employeurs désignés par les organisations patronales représentatives au niveau national, pour 

quatre ans, renouvelables une fois, dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires 

en vigueur et précisées dans le règlement intérieur de lôAssociation et, dôautre part, 10 représentants des 

salariés des entreprises adhérentes, désignés par les syndicats de salariés représentatifs au niveau national, 

pour quatre ans, renouvelables une fois, dans les conditions prévues par les dispositions légales et 

réglementaires en vigueur. 

 

Les organisations patronales ainsi que les organisations syndicales envoient par courrier recommandé au 

Pr®sident du Conseil dôAdministration la liste des candidats d®sign®s par leur organisation, trois mois avant 

la date anniversaire des 4 ans de mandature. 

 

Les candidats aux fonctions dôadministrateurs doivent être des personnes physiques en activité, pour les 

candidats d®sign®s par les syndicats de salari®s, il sôagit de salari®s dôentreprises adh®rentes. Pour les 

candidats d®sign®s par les organisations patronales, il sôagit de chefs dôentreprises ou de dirigeants 

dôorganismes adh®rents ou de leurs représentants quôils auront pr®alablement d®sign®s. 

Après accord oral des 3 organisations patronales de la Vienne, la répartition des 10 administrateurs 

sôeffectue de la fa­on suivante : 

¶ 6 administrateurs désignés par le MEDEF territorial, 

¶ 3 administrateurs désignés par la CPME territoriale, 

¶ 1 administrateur désigné par U2P territorial. 

 

Afin de tenir compte de la représentativité des organisations syndicales de salariés, la répartition des 10 

administrateurs sôeffectue de la fa­on suivante : 

¶ 4 administrateurs désignés par la CGT territoriale, 

¶ 3 administrateurs désignés par la CFDT territoriale, 

¶ 1 administrateur désigné par FO territorial, 

¶ 1 administrateur désigné par la CFTC territoriale, 

¶ 1 administrateur désigné par la CFE-CGC territoriale. 

En cas de vacance dôadministrateur(s), les organisations patronales ou syndicales concern®es d®signent, au 

plus tard dans les 3 mois, les nouveaux candidats employeurs ou salariés.  

 



6 

 

Les organisations patronales et salariales ne pourront arguer de nullité, du fait de cette vacance, contre les 

d®lib®rations du Conseil dôAdministration ou lô®lection des membres du bureau. 

 

Le Conseil dôadministration repr®sente activement et passivement lôAssociation. Il a, pour les opérations 

se rattachant ¨ lôobjet de lôAssociation, les pouvoirs les plus étendus. 

 

Le Conseil dôadministration a le droit de d®l®guer telle partie de ses pouvoirs quôil juge convenable, ¨ un 

ou plusieurs de ses membres. Il peut également instituer, parmi ses membres, tous comités dont il définira 

la mission. 

Il déterminera les attributions, pouvoirs, durée de fonctionnement de ces comités et de chacun de leurs 

membres. 

Le Conseil dôadministration a tous pouvoirs pour ®tablir tous r¯glements int®rieurs en vue de lôapplication 

des présents statuts, pour appliquer lesdits règlements aux cas particuliers qui pourraient se présenter. 

 

Le Conseil dôAdministration g¯re les fonds de lôAssociation. 

 

Le Conseil dôAdministration arr°te les comptes de recettes et de d®penses et les soumet ¨ lôapprobation de 

lôAssemblée Générale. 

 

Lôexercice commence le 1er janvier de chaque année et se termine au 31 décembre. 

Les fonctions des membres du Conseil dôadministration sont gratuites. 

 

Article 10 : Perte de la qualit® dôadministrateur 

 

La qualit® dôadministrateur désigné se perd dans les cas suivants : 

 

V la démission du poste dôadministrateur, qui doit être notifi®e par ®crit au Pr®sident de lôASSTV, 

V la perte de qualit® dôadh®rent ou de salari® dôune entreprise adh®rente, 

V le membre désigné par les organisations représentatives des employeurs et des syndicats de salariés 

du Conseil dôAdministration, qui, sans excuse, nôa pas assist® ¨ 3 r®unions cons®cutives, pourra 

être considéré comme démissionnaire par décision du Conseil dôadministration, sans recours 

possible. 

 

En cas de manquement dôun administrateur aux obligations de sa charge, comme en cas dôagissements ou 

de comportements de nature ¨ nuire ¨ lôAssociation, le Conseil dôadministration pourra proposer à 

lôorganisation patronale ou salariale concern®e la révocation de son mandat. 

 

Lorsquô une organisation patronale ou de syndicat de salari®s révoque son représentant, elle est tenue d'en 

informer le Pr®sident de lôASSTV. 

 

Article 11 : Bureau  

 

Le Conseil dôAdministration proc¯de ¨ lô®lection dôun bureau comprenant au minimum : 

 

- Un Président membre du Collège Employeurs, issu de la désignation des Administrateurs 

employeurs des syndicats interprofessionnels représentatifs au niveau national ; 
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- Un Vice-Président membre du Collège Salariés, issu de la désignation des Administrateurs salariés 

des syndicats interprofessionnels représentatifs au niveau national ; 

- Un Trésorier, membre du Collège Salariés, issu de la désignation des Administrateurs salariés des 

syndicats interprofessionnels représentatifs au niveau national ; 

- Un Secrétaire, membre du Collège Employeurs, issu de la désignation des Administrateurs 

employeurs des syndicats interprofessionnels représentatifs au niveau national. 

 

Les administrateurs désignés, tant dans le collège employeurs que salariés, doivent être adhérents à 

lôAssociation et °tre en activité professionnelle. 

 

Lô®lection des membres du Bureau se fait par lôensemble des Administrateurs du Conseil dôAdministration 

à bulletin secret. 

 

La fonction de Tr®sorier du Conseil dôAdministration est incompatible avec celle de Pr®sident de la 

Commission de Contrôle et de Vice-Pr®sident du Conseil dôAdministration. 

 

Le Bureau a pour principale fonction dôassurer la pr®paration des travaux du Conseil ; le Bureau nôa pas de 

pouvoir exécutif. 

 

Le Bureau est ®lu pour 4 ann®es, ses membres ne sont r®®ligibles quôune seule fois. 

 

 

Article 12 : Président et Trésorier 

Le Pr®sident du Conseil dôAdministration a la responsabilité générale du fonctionnement du Service de 

Prévention et de Santé au Travail dont la gestion peut être confiée à un Directeur nommé par le Conseil 

dôAdministration sur sa proposition.  

Le Président veille à la conforme exécution des décisions arrêtées par le Conseil d'Administration.  

 

Le Président est habilité à ouvrir et faire fonctionner dans tous les établissements de crédit ou financiers, 

tous comptes et tous placements. 

 

Le Président peut consentir à tout mandataire de son choix toutes d®l®gations de pouvoir quôil juge 

nécessaires dans la limite des pouvoirs qui lui sont conf®r®s. Il en informe le Conseil dôAdministration à la 

prochaine réunion qui suit la délégation. 

 

Le Trésorier est associé à la préparation des comptes annuels. Il exerce ses fonctions aux côtés du Président, 

®ventuellement de lôexpert-comptable et du commissaire aux comptes de lôAssociation, sans interf®rer dans 

leur propre mission. 

Il pr®sente ¨ lôAssembl®e G®n®rale les comptes arr°t®s par le Conseil dôAdministration. 

  

Article 13 : Fonctionnement 

Le Conseil dôAdministration exerce les pouvoirs les plus ®tendus pour agir au nom de lôAssociation, 

g®rer ses int®r°ts et, en cons®quence, d®cider tous les actes et op®rations relatifs ¨ son objet ¨ lôexception 

de ceux que les pr®sents statuts confient ¨ lôAssemblée Générale ou au Président. 
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Le Conseil dôAdministration se réunit chaque semestre et chaque fois qu'il est convoqué par son Président 

ou sur la demande dôau moins 5 de ses membres. Le Conseil d'Administration peut valablement délibérer, 

en présence du Président ou du Vice-Président, si au moins 8 administrateurs sont présents ou représentés 

par un membre du conseil.  

 

Chaque membre nôa le droit quô¨ un seul pouvoir. 

 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En cas de partage, la voix du 

Président est prépondérante.  

 

Les d®lib®rations du Conseil dôAdministration sont constatées par des procès-verbaux et signées par le 

Président. 

Assistent également le Directeur du Service de Santé au Travail, les représentants des Médecins du Travail, 

conformément à la réglementation en vigueur, avec voix consultative, au Conseil d'Administration dans 

les conditions prévues par le règlement intérieur. 

 

 

DIRECTION 

 

Article 14 : Modalités  

 

Sur proposition du Pr®sident, le Conseil dôAdministration nomme un Directeur, salarié de lôAssociation. 

Le Pr®sident fixe lô®tendue des pouvoirs du Directeur par délégation et en informe le Conseil. 

 

Le Directeur met notamment en îuvre, sous lôautorit® du Pr®sident, les d®cisions du Conseil 

dôAdministration dans le cadre du projet de service pluriannuel. Il rend compte de son action au Pr®sident 

et au Conseil dôAdministration. 

 

ASSEMBLEE GENERALE 

Artic le 15 Composition et fonctionnement 

 

Composition : 

 

LôAssembl®e G®n®rale se compose des membres de lôAssociation. Ne peuvent être admis à y participer que 

le responsable l®gal de chaque entreprise membre ou un d®l®gu® du chef dôentreprise dont le nom devra 

°tre communiqu® au Conseil dôAdministration avant lôAssembl®e. Nul ne peut, autrement, sôy faire 

représenter que par un membre ayant lui-m°me le droit dôen faire partie et muni dôun pouvoir r®gulier. 

Seuls les membres à jour de leur cotisation peuvent participer à l'Assemblée Générale. 

 

Fonctionnement : 

LôAssembl®e G®n®rale des membres adh®rents ¨ lôAssociation, se r®unit chaque ann®e et chaque fois 

quôelle est convoqu®e par le Conseil dôAdministration. 
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LôAssembl®e G®n®rale est convoqu®e un mois au moins avant la date de la r®union pr®vue. Les 

convocations ¨ lôAssembl®e G®n®rale sont envoy®es, soit par courrier, soit par courriel, soit par voie de 

presse. 

Lôordre du jour est arr°t® par le Conseil dôAdministration. 

 

LôAssembl®e G®n®rale d®lib¯re sur toutes les questions mises ¨ lôordre du jour par le Pr®sident ou le Conseil 

dôAdministration, et sur celles qui auraient ®t® demand®es par les adh®rents 15 jours ouvrés au moins avant 

la date de la réunion. 

 

LôAssembl®e est pr®sid®e par le Pr®sident ou, ¨ d®faut, par un Administrateur d®l®gu® par le Conseil. 

 

LôAssembl®e d®lib¯re quel que soit le nombre des membres pr®sents ou repr®sent®s. 

 

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, chaque membre 

de lôAssembl®e a droit ¨ une voix par 50 salari®s ou fraction de 50 occup®s dans son entreprise ¨ la date de 

la derni¯re d®claration servant de base de calcul des cotisations, sans quôil puisse réunir, au titre de son 

entreprise, plus de 20 voix. Aucun participant ne pourra disposer comme mandataire de pouvoirs réguliers 

réunissant à son nom plus de 80 voix, y comprises celles de sa propre entreprise. 

 

Une subdélégation reste possible sauf mention expresse du mandant. Dans ce cas, le pouvoir non attribué 

sera comptabilisé comme pouvoir en blanc. 

 

Le pouvoir retourné signer sans d®signation dôun mandataire ç pouvoir en blanc » est réputé comme 

adoptant toutes les r®solutions inscrites ¨ lôordre du jour de lôAssembl®e G®n®rale. 

 

LôAssembl®e G®n®rale entend le rapport du Conseil dôAdministration et du Trésorier sur sa gestion et sur 

la situation morale et financi¯re de lôAssociation. 

 

Elle approuve ou redresse les comptes de lôexercice clos au 31 décembre précédent, ratifie, sur proposition 

du Conseil dôAdministration, le droit dôadh®sion, le niveau de cotisations annuel, le tarif forfaitaire, le taux 

de pénalité, dôune mani¯re g®n®rale, d®lib¯re sur toutes les questions port®es ¨ lôordre du jour. 

 

Les d®lib®rations de lôAssembl®e G®n®rale sont constat®es par des proc¯s-verbaux. 

 

 SURVEILLANCE de LôASSOCIATION 

 

 

Article 16 : Commission de Contrôle 

 

L'organisation et la gestion de lôAssociation sont placées sous la surveillance d'une Commission de 

Contr¹le compos®e dôun tiers de repr®sentants employeurs et de deux tiers de repr®sentants des salari®s, 

désignés pour quatre ans dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en 

vigueur et selon la répartition prévue par le règlement int®rieur de lôAssociation.  

Le Président de la Commission de Contrôle est élu parmi et par les représentants des salariés. Le Secrétaire 

est élu parmi et par les membres employeurs. Les modalit®s dô®lection sont pr®cis®es dans le r¯glement 

intérieur de la Commission. 
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Seuls les représentants des médecins du travail assistent, conformément aux dispositions du Code du travail, 

aux réunions de la Commission de Contrôle. Ces représentants sont élus, conformément aux dispositions 

du Code du travail, à raison d'un titulaire et d'un suppléant par secteur, dans la limite de quatre titulaires et 

quatre suppléants. Ces modalités pourront évoluer conformément à la législation en vigueur. Les médecins 

ne disposant pas dôun tel mandat ne peuvent pas, hors dispositions légales ou réglementaires exigeant leur 

présence, assister à ces réunions.  

 

Les règles de fonctionnement et les attributions de la Commission de Contrôle sont précisées dans le 

r¯glement int®rieur quôelle ®labore. 

 

 

REGLEMENT INTERIEUR DE LôASSOCIATION 

 

 

Article 17 : Modalités 

 

Le règlement intérieur de lôAssociation est ®tabli par le Conseil dôAdministration et porté à la connaissance 

de la prochaine Assemblée Générale. Il est modifié dans les mêmes conditions. 

 

Ce règlement complète les présents statuts et fixe les divers points non prévus par ceux-ci. 

 

 MODIFICATIONS DES STATUTS  

 

Article 18 : Pouvoirs de lôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire 

 

Seule une Assemblée Générale Extraordinaire convoquée spécialement à cet effet peut modifier les statuts 

ou prononcer la dissolution de lôAssociation. 

 

Pour d®lib®rer valablement, lôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire doit comprendre, dans les deux cas cités 

ci-dessus, un nombre de membres présents ou représentés, réunissant au moins la moitié du nombre total 

des voix. 

 

Si cette proportion nôest pas atteinte, lôAssembl®e est convoqu®e ¨ quinze jours dôintervalle au moins et 

peut alors délibérer valablement quel que soit le nombre de voix. 

 

Dans tous les cas, la modification des statuts de lôAssociation ne peut être d®cid®e quô¨ la majorit® des deux 

tiers des voix réunies. 

DISSOLUTION 

 

Article 19 : Modalités 

 

LôAssembl®e G®n®rale Extraordinaire, appel®e ¨ se prononcer sur la dissolution de lôAssociation et 

convoquée spécialement à cet effet, doit comprendre au moins la moitié de ses adhérents en exercice. Si 

cette proportion nôest pas atteinte, lôAssemblée est convoquée de nouveau à quinze jours au moins 

dôintervalle et cette fois, elle peut valablement délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou 

représentés.  
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Dans tous les cas, la dissolution ne peut être prononcée qu'à la majorité des deux tiers des membres présents 

ou représentés. 

 

 

Article 20 : Liquidation  

 

En cas de dissolution volontaire ou prononcée en justice, l'Assemblée Générale Extraordinaire désigne un 

ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l'Association. Elle attribue l'actif net à une 

ou plusieurs Associations à but non lucratif ayant une vocation sociale.  

 

Dans le cas de biens acquis à l'aide de subventions allouées par l'Etat, la dévolution de ces biens devra 

recevoir l'autorisation du Ministre qui a accordé la subvention. 

 DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 21 : Evolutions 

Les changements de Pr®sident et de Directeur de lôAssociation, ainsi que toutes modifications apportées 

aux statuts, sont portés à la connaissance du Préfet et du Directeur Régional de lô®conomie, de lôemploi, du 

travail et des solidarités dans un d®lai dôun mois. 

 

------------------------------------------------- 

2. Le règlement intérieur  

 

I ï ADHESION 

 

 

ARTICLE 1er 

 

Tout employeur dont lôentreprise ou lô®tablissement remplit les conditions fix®es par les statuts au point de 

vue notamment de la situation g®ographique et de lôactivit® professionnelle exerc®e, peut adh®rer ¨ 

lôAssociation en vue de lôapplication de la législation relative à médecine du travail au bénéfice de son 

personnel salarié. 

LôAssociation peut accepter, sous r®serve dôen avoir la capacit®, les collectivités et établissements relevant 

de la Médecine de Prévention en qualité de « membres associés » ; ce titre ne leur confère pas le droit de 

faire partie de lôAssembl®e Générale avec voix délibérative. 

 

ARTICLE 2 

 

Lôemployeur sôengage, en signant le bulletin dôadh®sion, ou en procédant à son adhésion en ligne, à 

respecter les obligations qui résultent des statuts et du règlement intérieur, qui sont consultables sur le site 

Internet de lôAssociation www.asstv86.fr, ainsi que des prescriptions législatives et règlementaires 

auxquelles il est tenu de se conformer dans le domaine de la médecine du travail. 

 

LôAssociation d®livre ¨ lôemployeur un num®ro dôadh®sion par courrier simple ou dématérialisé qui précise 

la date dôeffet de lôadh®sion, ainsi quôun mot de passe permettant dôacc®der au portail adh®rent. 
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Lôadh®rent compl¯te les donn®es administratives et d®clare sur le portail adh®rent les salari®s quôil a dans 

ses effectifs ou quôil recrute. 

  

II ï PARTICIPATION AUX FRAIS DôORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT  

 

 

ARTICLE 3 

 

Tout adh®rent est tenu de payer un droit dôentr®e et de participer, sous forme de cotisation, aux frais 

dôorganisation et de fonctionnement de lôAssociation. 

 

 

ARTICLE 4 

 

Le droit dôentr®e dont le montant est fix® par le Conseil dôAdministration, doit °tre vers® en une seule fois 

lors de lôadh®sion. 

 

 

ARTICLE 5 

 

Les bases de calcul des cotisations sont fix®es par lôAssembl®e G®n®rale, sur proposition du Conseil 

dôAdministration, de fa­on ¨ couvrir lôensemble des frais dôorganisation et de fonctionnement de 

lôAssociation conform®ment aux dispositions du code de travail. 

 

Les cotisations couvrent lôensemble des charges r®sultant des actions de sant® au travail dans le but de 

préserver la santé physique et mentale des travailleurs par la surveillance de leur état de santé, les actions 

en milieu de travail et les interventions des ®quipes pluridisciplinaires de lôAssociation. 

 

Dans le respect de lô®volution de la r®glementation, la cotisation est bas®e sur le principe du per capita. 

 

Le montant du per capita par salari® est fix® par lôAssembl®e G®n®rale. 

 

La cotisation per capita ®voluera chaque ann®e au mois de janvier, sur la base de lôaugmentation du Plafond 

Mensuel de la Sécurité Sociale (P.M.S.S.). 

 

Par exception, lorsque le calcul au per capita nôest pas possible, en fonction de certaines particularit®s 

(notamment le cas des entreprises de travail temporaireé), la cotisation est fixée forfaitairement par visite. 

Son montant est d®termin® chaque ann®e par lôAssembl®e G®n®rale. 

 

Afin de favoriser lôapprentissage, un tarif minor® correspondant au tarif de la visite forfaitaire est appliqu® 

aux apprentis. 

 

Pour les nouvelles adh®sions de lôann®e N, le nouvel adh®rent sôacquitte du droit dôadh®sion et d®clare les 

salariés présents au moment de lôadh®sion. Le montant de la cotisation due correspond au nombre de 

salari®s d®clar®s multipli® par le montant de la cotisation per capita et du droit dôadh®sion. Lôensemble fait 

lôobjet dôune seule et m°me facture. 

 

Pour les nouvelles adhésions, à compter du 1er octobre de lôann®e N, le nouvel adh®rent devra sôacquitter 

du seul droit dôadh®sion. Il d®clarera ses effectifs au 31 d®cembre de lôann®e N, conform®ment ¨ lôArticle 

6. 
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ARTICLE 6 

 

Principe : lôeffectif correspond aux personnes physiques salariées et non en équivalent temps plein.  

 

Pour les entreprises de 1 à 20 salariés, lôeffectif ¨ prendre en compte est lôeffectif au 31 d®cembre de 

lôann®e N-1 pour le calcul des cotisations de lôann®e N.  

Du fait que la d®claration sôeffectue une fois par an, toute embauche durant lôann®e est d®clar®e sur le 

portail adh®rents et fera lôobjet dôune facturation correspondant ¨ 50 % de la cotisation au per capita en 

vigueur. 

Cette d®claration dôeffectif, au 31 d®cembre de lôann®e N-1, doit être réalisée pour chaque entreprise sur le 

portail adh®rents, avant le 15 janvier de lôann®e N. A d®faut de d®claration, une relance de non d®claration 

dôeffectif sera effectu®e par courriel le 30 janvier de lôann®e N. Sans r®ponse au 15 f®vrier de lôann®e N, 

lôadh®rent sera d®clar® comme nôayant plus de salari®s et sera suspendu. Cette suspension entraine lôarr°t 

des visites médicales et toutes actions en milieu de travail. 

La cotisation est exigible au 15 janvier de lôann®e N, soit en totalit®, soit par moiti®, le solde devant être 

r®gl® au plus tard le 15 juillet de lôann®e N. 

Ainsi, la cotisation annuelle est pay®e en une ou deux fois au choix de lôadh®rent, le nombre de salari®s au 

31 d®cembre de lôann®e N-1 multiplié par le montant de la cotisation per capita. 

Les relances de paiement de cotisations pour les entreprises de 1 à 20 salariés seront réalisées, par courriel, 

au 15 mai de lôann®e N. 

Le solde de lôann®e devant °tre r®gl® le 15 juillet de lôann®e N, une nouvelle relance, par courriel, sera 

réalisée le 16 ao¾t de lôann®e N, en cas de non-paiement, la radiation sera effective le 30 septembre de 

lôann®e N. 

Le r¯glement de cette cotisation est d®mat®rialis® par lôinterm®diaire de notre portail adhérent et peut être 

effectué par prélèvement automatique ou par virement, le 15 janvier au plus tard. 

Pour les entreprises supérieures à 20 salariés : 

Lôeffectif ¨ prendre en compte est lôeffectif au 31 d®cembre de lôann®e N-1 pour le calcul des cotisations 

de lôann®e N.  

La cotisation annuelle correspond au nombre de salari®s d®clar®s au 31 d®cembre de lôann®e N-1 multiplié 

par le montant de la cotisation per capita.  

Du fait que la d®claration sôeffectue une fois par an, toute embauche durant lôann®e est d®clar®e sur le 

portail adh®rents et fera lôobjet dôune facturation correspondant à 50 % de la cotisation au per capita en 

vigueur. 

Cette d®claration dôeffectif, au 31 d®cembre de lôann®e N-1, doit être réalisée pour chaque entreprise sur le 

portail adhérents, avant le 15 mars de lôann®e N. A d®faut de d®claration, une relance de non d®claration 

dôeffectif sera effectu®e par courriel le 31 mars de lôann®e N. Sans r®ponse au 15 avril de lôann®e N, 

lôadh®rent sera d®clar® comme nôayant plus de salari®s et sera suspendu. Cette suspension entraine lôarr°t 

des visites médicales et toutes actions en milieu de travail. 
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Afin de tenir compte des à-coups de trésorerie, la cotisation annuelle est exigible en 4 échéances, soit le 15 

mars pour la 1ère échéance, le 15 juin pour la 2ème échéance, le 15 septembre pour la 3ème échéance et le 15 

décembre pour la 4ème échéance. 

Les relances de paiement pour les entreprises de plus de 20 salariés seront réalisées par courriel. 

Le règlement de cette cotisation annuelle est d®mat®rialis® par lôinterm®diaire de notre portail adhérents et 

doit être effectué par prélèvement automatique ou par virement, aux échéances ci-dessus mentionnées. 

Périodicité des éventuelles relances effectuées par courriel : 

1ère échéance : une première relance des cotisations de la 1ère échéance sera effectuée au 15 avril, la 

deuxième relance éventuelle sera effectuée au 31 mai. 

2ème échéance : une première relance sera effectuée au 15 juillet, la deuxième relance éventuelle sera 

effectuée au 31 août. 

3ème échéance : une première relance sera effectuée au 15 octobre, la deuxième relance éventuelle sera 

effectuée au 30 novembre. 

4ème échéance : une première relance sera effectuée au 15 janvier de lôann®e N+1, la deuxi¯me relance 

éventuelle sera effectuée au 28 février de lôann®e N+1. 

Apr¯s 2 relances dô®ch®ances non r®gl®es, la radiation sera effective. 

ARTICLE 7 

 

Les examens compl®mentaires sont ¨ la charge de lôAssociation ¨ lôexception de ceux li®s au travail de nuit 

et ¨ lôexposition aux agents chimiques dangereux et aux agents canc®rog¯nes, mutag¯nes et reprotoxiques, 

ainsi quôaux agents biologiques. 

Les frais de prélèvements, analyses et mesures pr®vus ¨ lôarticle R.4624-7 du Code du Travail restent à la 

charge de lôentreprise dans laquelle ils sont effectu®s. 

 

ARTICLE 8 

 

Les appels de cotisations sont effectu®s par courriel ¨ lôadresse mail que lôadh®rent aura fourni à 

lôAssociation. Les d®clarations de cotisations sont effectu®es par lôadh®rent sur le portail adh®rent. Le code 

dôacc¯s au portail adh®rents est donn® ¨ lôadh®rent par courriel lors de lôadh®sion ou sur demande par 

lôinterm®diaire du portail adh®rent. 

 

ARTICLE 9 

 

Lôadh®rent ne peut sôopposer au contr¹le, par lôAssociation, de lôexactitude des d®clarations sur la base 

desquelles le montant de la cotisation a été calculé, notamment par la présentation des états fournis à 

lôURSSAF ou ¨ lôadministration fiscale. 

 

ARTICLE 10 

 

En cas de radiation, un courrier dôinformation de la radiation est transmis ¨ lôinspection du travail ainsi 

quôau Directeur R®gional de la DREETS, sans préjudice de recouvrement, par toute voie de droit, des 

sommes restant dues. 

Dès la radiation, toutes les interventions dôaction de pr®vention et visites m®dicales sont interrompues. 
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Toute demande de ré-adh®sion devra sôaccompagner dôun droit de r®inscription et du r¯glement des arri®r®s 

de cotisations. 

 

III ï RETRAIT DôADHESION ï RADIATION  

 

 

ARTICLE 11 

 

Lôadh®sion est donn®e sans limitation de dur®e. 

 

Lôadh®rent qui entend d®missionner doit en informer le Pr®sident du Conseil dôAdministration par lettre 

recommandée avec avis de réception sous un préavis de 6 mois avant la fin de lôexercice social en cours. 

La démission prend effet au 1er janvier de lôexercice suivant la date dôexpiration du pr®avis. Les cotisations 

restent dues pour lôann®e civile entam®e. 

 

 

ARTICLE 12 

 

Outre le cas visé aux articles 6 et 10 ci-dessus, la radiation peut être prononcée par le Conseil 

dôAdministration ¨ lôencontre de lôadh®rent qui, ¨ lôexpiration dôun délai de 15 jours après mise en demeure 

par lettre recommandée avec avis de réception, persiste à ne pas respecter les dispositions des statuts ou du 

règlement intérieur, notamment : 

 

- en refusant ¨ lôAssociation les informations n®cessaires ¨ lôex®cution des actions de la 

Médecine du Travail rappelées aux articles 14 et suivants ci-dessous, 

 

- en sôopposant ¨ la surveillance de lô®tat de santé de ses salariés ainsi que de lôhygi¯ne et de 

la s®curit® des lieux de travail, telle quôelle est pr®vue par la r®glementation en vigueur, 

 

- ou en faisant obstacle au contrôle des éléments de calcul des cotisations. 

 

 

ARTICLE 13 

 

A compter de la date de radiation, lôemployeur assume seul lôenti¯re responsabilit® de lôapplication de la 

législation relative à la Médecine du Travail. 

 

 

IV ï PRESTATIONS FOURNIES PAR LE SERVICE 

 

 

ARTICLE 14 

 

LôAssociation met ¨ la disposition de ses adh®rents des équipes pluridisciplinaires leur permettant dôassurer 

la surveillance m®dicale de leurs salari®s ainsi que celle de lôhygi¯ne et de la s®curit® de leurs ®tablissements 

dans les conditions requises par la r®glementation en vigueur et de b®n®ficier de lôaide n®cessaire pour 

lô®valuation des situations de risques dans leurs entreprises, les propositions dôactions dôam®lioration des 

conditions de travail et la promotion dôaction de pr®vention primaire. 

 

Les actions en milieu de travail comprennent notamment : 
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1) La visite des lieux de travail, 

2) L'étude de postes en vue de l'amélioration des conditions de travail, de leur adaptation dans certaines 

situations ou du maintien dans l'emploi, 

3) L'identification et l'analyse des risques professionnels, 

4) L'élaboration et la mise à jour de la fiche d'entreprise, 

5) La délivrance de conseils en matière d'organisation des secours et des services d'urgence, 

6) La participation aux réunions des Commissions de Santé, Sécurité et des Conditions de Travail des 

CSE 

7) La réalisation de mesures métrologiques, 

8) L'animation de campagnes d'information et de sensibilisation aux questions de santé publique en 

rapport avec l'activité professionnelle, 

9) Les enquêtes épidémiologiques, 

10) La formation aux risques spécifiques, 

11) L'étude de toute nouvelle technique de production, 

12) L'élaboration des actions de formation à la sécurité prévues à l'Art. L. 4141-2 et à celle des 

secouristes. 

13) Toutes autres prestations qui sont définies dans « lôoffre socle ». 

 

Les contreparties individualis®es de lôadh®sion sont consultables sur le site Internet de lôASSTV sous la 

rubrique « Nos Prestations » www.asstv86.fr 

 

 

ARTICLE 15 

 

Outre les examens obligatoires prévus par la réglementation et chaque fois que cela apparaît nécessaire, le 

Service de Prévention et de Santé au Travail répond aux demandes de consultation dont il est saisi par 

lôadh®rent agissant de sa propre initiative ou sur la demande du salari® int®ress®. 

 

 

ARTICLE 16 

 

LôAssociation prend toutes dispositions pour permettre aux Médecins de remplir leurs missions, notamment 

en milieu de travail, telle quôelles sont prévues par la réglementation en vigueur. 

 

 

V ï CONVOCATION AUX EXAMENS  

 

 

ARTICLE 17 

 

Lôadh®rent est tenu de renseigner sur le portail adhérent dès son adhésion, la liste complète du personnel 

occup® dans son ou ses ®tablissements, avec lôindication du poste de travail ou de la fonction occup®e par 

lôint®ress®, de sa date de naissance et date dôentr®e dans lôentreprise et de sa catégorie professionnelle. 

 

Il doit notamment pr®ciser, en vue de leur surveillance renforc®e, les noms des salari®s (avec lôindication 

de lô©ge et du poste de travail) affect®s ¨ lôun des travaux ®num®r®s par la réglementation en vigueur. 
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Il incombe en outre ¨ lôadh®rent de faire connaître immédiatement ¨ lôAssociation les nouvelles embauches 

ainsi que les reprises de travail apr¯s une absence pour lôune des causes visées par la réglementation en 

vigueur. 

 

 

ARTICLE 18 

 

Les convocations sont ®tablies par lôAssociation et sont adress®es ¨ lôadh®rent par courriel 8 jours avant la 

date fix®e par lôexamen, sauf cas dôurgence. 

 

Côest ¨ lôemployeur que revient lôinitiative des visites obligatoires. Lôemployeur doit v®rifier que tous les 

salari®s de lôentreprise sont r®guli¯rement convoqu®s et veiller ¨ ce que les salari®s se rendent effectivement 

aux convocations. Ce dernier les remet aux int®ress®s au plus tard la veille du jour avant lôexamen. 

 

En cas dôindisponibilit® du salarié pour les jours et heures fixés dans la convocation, en raison des besoins 

de lôentreprise ou dôune cause personnelle, lôadh®rent doit en aviser sans délai le Service pour fixer un 

nouveau rendez-vous. 

 

En cas dôabsence non excus®e, une p®nalit® financi¯re, dont les modalit®s sont fix®es par lôAssembl®e 

Générale, est exigée. Le refus de paiement de cette pénalité est une cause de radiation. 

 

LôAssociation ne peut °tre responsable des omissions ou retards imputables au d®faut ou ¨ lôinsuffisance 

des informations prévues aux articles précédents. 

 

 

ARTICLE 19 

 

Des modalités particulières de convocation des salariés aux examens médicaux peuvent être définies par 

convention pass®e entre lôAssociation et lôadh®rent, notamment dans le cas o½ celui-ci met à la disposition 

du Service de Prévention et de Santé au Travail des locaux dôexamen et le personnel infirmier nécessaire. 

 

ARTICLE 20 

 

Le refus oppos® ¨ lôune des convocations ne dispense pas lôadh®rent de faire figurer sur la liste des effectifs 

déclarés sur le portail adhérents au Service de Prévention et de Santé au Travail le nom du récalcitrant qui 

sera convoqué aux examens ultérieurs. 

 

Il appartient ¨ lôadh®rent de rappeler ¨ son personnel le caract¯re obligatoire des examens m®dicaux 

et, ®ventuellement, dôen faire figurer lôobligation dans le r¯glement int®rieur de lôentreprise au chapitre des 

sanctions que le r¯glement pr®voit pour lôinobservation des consignes données au personnel. 

 

Lôadh®rent, inform® du refus du salari® convoqu® de se pr®senter ¨ la visite, doit en aviser sans délai le 

Service de Prévention et de Santé au travail. 

 

VI ï LIEUX DES EXAMENS  

 

 

ARTICLE 21 

 

Les examens ont lieu : 



18 

 

 

Á prioritairement dans lôun des centres fixes organis®s par lôAssociation ; 

Á soit dans les locaux mis en place ¨ lôint®rieur de lô®tablissement conform®ment à la législation en 

vigueur. Ces locaux doivent dans tous les cas répondre aux normes prévues par la réglementation ; 

Á accessoirement dans lôun des centres mobiles ®quip®s par lôAssociation. 

 

Lôaffectation ¨ chaque centre est notifi®e ¨ lôentreprise int®ress®e. 

 

ARTICLE 22 

 

A la suite de chaque examen médical, le Médecin du Travail établit, en double exemplaire, une fiche 

dôaptitude ou une attestation de suivi. Il en remet un exemplaire au salarié éventuellement de manière 

dématérialisée et transmet lôautre ¨ lôadh®rent par courriel.  

 

Lorsquôil sôagit dôun entretien infirmier, celui-ci est établi en double exemplaire, un exemplaire 

éventuellement dématérialisé est remis au salarié, lôautre est transmis par courriel ̈  lôadh®rent. 

 

La fiche dôaptitude ou lôattestation de suivi infirmier doit °tre conserv®e par lôadh®rent pour pouvoir °tre 

présentée, en cas de contr¹le, ¨ lôInspecteur du Travail ou au M®decin Inspecteur du Travail. 

 

 

VII ï OBLIGATIONS DE LôADHERENT 

 

 

ARTICLE 23 

 

Lôadh®rent doit se pr°ter ¨ toute visite du M®decin et des autres membres de lô®quipe pluridisciplinaire sur 

les lieux de travail leur permettant dôexercer la surveillance prévue par la réglementation, notamment en ce 

qui concerne lôam®lioration des conditions de vie et de travail dans lôentreprise, lôhygiène générale de 

lô®tablissement et lôadaptation des postes et des rythmes de travail à la santé physique et mentale, 

notamment en vue de préserver le maintien dans lôemploi des salari®s. 

 

Le Médecin du Travail est autoris® ¨ faire effectuer, aux frais de lôadh®rent, par un organisme habilité, les 

pr®l¯vements, analyses et mesures quôil estime n®cessaires. 

 

ARTICLE 24 

 

Lôadh®rent est inform® ¨ lôavance des jours et heures du passage des membres de lô®quipe pluridisciplinaire. 

 

ARTICLE 25 

 

Lôadh®rent doit obligatoirement associer le M®decin du Travail sur : 

 

1) L'amélioration des conditions de vie et de travail dans l'entreprise,  

2) L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la santé physique et mentale, 

notamment en vue de pr®server le maintien dans lôemploi des salari®s, 

3) La protection des travailleurs contre l'ensemble des nuisances, et notamment contre les risques 

d'accidents du travail ou des agents chimiques dangereux, 

4) L'hygiène générale de l'établissement, 
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5) L'hygiène dans les services de restauration, 

6) La prévention et l'éducation sanitaires dans le cadre de l'établissement en rapport avec l'activité 

professionnelle, 

7) La construction ou les aménagements nouveaux, 

8) Les modifications apportées aux équipements, 

9) La mise en place ou la modification de l'organisation du travail de nuit. 

 

Afin d'exercer ces missions, le Médecin du Travail conduit des actions sur le milieu de travail avec les 

autres membres de lô®quipe pluridisciplinaire qui se coordonnent, le cas échéant, avec le service social du 

travail de lôentreprise. 

 

 

Afin d'éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, le médecin du travail est 

informé :  

 

« 1° De la nature et de la composition des produits utilisés ainsi que de leurs modalités d'emploi. 

L'employeur transmet notamment au Médecin du Travail les fiches de données de sécurité délivrées par le 

fournisseur de ces produits ;  

2° Des résultats de toutes les mesures et analyses réalisées dans les domaines mentionnés par la 

réglementation. » 

 

 

ARTICLE 26 

Lôadh®rent est tenu de prendre en consid®ration : 

Á Les avis qui lui sont pr®sent®s par le M®decin du Travail en ce qui concerne lôapplication de la 
législation sur les emplois réservés et les handicapés, 
 

Á Les propositions qui lui sont faites par le Médecin en matière de mesures individuelles telles que 

mutations ou transformations de poste, dès lors que ces mesures sont justifiées par des 

considérations notamment relatives ¨ lô©ge, ¨ la r®sistance physique ou ¨ lô®tat de sant® des salari®s. 

 

ARTICLE 27 

Lorsquôil existe dans lôentreprise une Commission Santé, Sécurité et Conditions de Travail, lôemployeur 

doit veiller à ce que le Médecin du Travail, qui fait de droit partie de cette Commission, soit convoqué en 

temps utile à chacune des réunions. 

 

ARTICLE 28 

Lorsquôil existe un Comité Social et Economique et que lôordre du jour dôune r®union comporte des 

questions relatives à la Médecine du Travail, celui-ci doit être adressé au Médecin dans les mêmes 

conditions que celles prévues pour les autres membres. 

Le Médecin assiste à cette séance avec voix consultative. 
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ARTICLE 29 

Pour chaque entreprise, lô®quipe pluridisciplinaire établit et met à jour une fiche dôentreprise sur laquelle 

figurent, notamment, les risques professionnels et les effectifs de salariés qui y sont exposés. 

 

VIII  - ORGANISATION  DU SERVICE 

    CONSEIL DôADMINISTRATION 

ARTICLE 30 

Conformément à la loi N° 2021-1018 du 2 août 2021, pour renforcer la Prévention en Santé au Travail, les 

administrateurs sont d®sign®s par les organisations professionnelles dôemployeurs reconnues 

représentatives au niveau national parmi les entreprises adhérentes conform®ment ¨ lôarticle 9 des statuts. 

Les représentants des salariés sont désignés par les organisations syndicales représentatives au niveau 

national parmi les entreprises adhérentes. 

Dans lôobjectif de faciliter les ®changes et les travaux du Conseil dôAdministration, une r®union 

pr®paratoire du Conseil dôAdministration aura lieu avec lôensemble des Administrateurs au moins 15 jours 

calendaires avant, sur invitation. 

Afin de tenir compte des frais engendrés par ces déplacements, les Administrateurs pourront déclarer les 

frais de d®placement ¨ ces r®unions pr®paratoires et aux Conseils dôAdministration sur un imprimé « note 

de frais », selon le bar¯me en vigueur au sein de lôASSTV. Chaque Administrateur devra fournir un Relevé 

dôIdentit® Bancaire ainsi quôune copie de la carte grise. 

 

ARTICLE 31 

Les actions prioritaires des Services de Santé prévues par le code du travail se font dans le respect des 

orientations décidées au niveau national et régional et en fonction de réalités locales. Ces actions sont 

définies par la Commission Médico-Technique qui élabore un projet de Service pluriannuel et qui, après 

validation par le Conseil dôAdministration, fait l'objet dôun contrat pluriannuel d'objectifs conclus entre le 

Service, d'une part, la DREETS et la CARSAT compétentes, d'autre part, après avis des organisations 

d'employeurs, des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national et des agences 

régionales de santé (ARS). 

Le Directeur du Service de Sant® au Travail met en îuvre, en lien avec lô®quipe pluridisciplinaire de sant® 

au travail et sous lôautorit® du Pr®sident, les actions approuv®es par le Conseil dôAdministration dans le 

cadre du projet de service pluriannuel.  
 

 

ARTICLE 32 

Toutes dispositions utiles sont prises pour que le secret médical soit respecté dans les locaux mis à la 

disposition du Médecin du Travail, notamment en ce qui concerne le courrier, les modalités de conservation 

des dossiers m®dicaux et lôisolement acoustique des locaux o½ sont examin®s les salari®s. 



21 

 

LôAssociation intervient, sôil y a lieu, aupr¯s des adh®rents afin que le courrier adress® au M®decin du 

Travail ne puisse être décacheté que par lui ou par une personne habilitée par lui et astreinte au secret 

médical et professionnel. 

Le secret m®dical et professionnel est impos® ¨ lôensemble du personnel de lôAssociation. 

IX ï COMMISSION DE CONTROLE  

ARTICLE 33 

Lôorganisation et la gestion du Service de Prévention et de Santé au Travail sont placées sous la surveillance 

dôune Commission de Contr¹le compos®e pour un tiers de repr®sentants des employeurs et pour deux tiers 

de représentants des salariés. Son Président est élu parmi et par les représentants des salariés, le Secrétaire 

est élu parmi et par les représentants des employeurs. 

La Commission de Contrôle comprend 15 membres : 5 représentants des employeurs et 10 représentants 

des salariés. 

La répartition des sièges pour les représentants des employeurs et les représentants des salariés fait l'objet 

respectivement d'un accord entre le Président du Service de Santé au Travail et les organisations 

professionnelles d'employeurs représentatives au plan national interprofessionnel ou professionnel, et d'un 

accord entre le Président du Service de Prévention et de Santé au Travail et les organisations syndicales de 

salariés représentatives au niveau national et interprofessionnel intéressées. 

Seuls les représentants des médecins du travail assistent, conformément aux dispositions du Code du travail, 

aux réunions de la Commission de Contrôle. Ces représentants sont élus, conformément aux dispositions 

du Code du travail, à raison d'un titulaire et d'un suppléant par secteur, dans la limite de quatre titulaires et 

quatre suppléants. Ces modalités pourront évoluer conformément à la législation en vigueur. Les médecins 

ne disposant pas dôun tel mandat ne peuvent pas, hors dispositions l®gales ou r®glementaires exigeant leur 

présence, assister à ces réunions.  

Afin de tenir compte des frais engendrés par ces déplacements, les membres de la Commission de Contrôle 

pourront déclarer les frais de déplacement à ces réunions sur un imprimé « note de frais », selon le barème 

en vigueur au sein de lôASSTV. Chaque membre de la Commission de Contrôle devra fournir un Relevé 

dôIdentit® Bancaire ainsi quôune copie de la carte grise. 

 

ARTICLE 34 

La Commission de Contrôle élabore son règlement intérieur, qui précise notamment :  

 

1) Le nombre de réunions annuelles de la Commission, 

2) La possibilité et les modalités de réunions extraordinaires, 

3) Les modalités selon lesquelles les représentants des employeurs désignent parmi eux le secrétaire 

de la commission,  

4) Les conditions d'élaboration de l'ordre du jour de chaque réunion.  

 

L'ordre du jour des réunions de la Commission de Contrôle est arrêté par le Président et le Secrétaire de la 

Commission. Il est transmis par le Président aux membres de la Commission au moins dix jours ouvrés 

(deux semaines calendaires) avant la date de la réunion, accompagné des documents correspondants.  
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Ce délai est porté à dix jours calendaires en cas de mise à pied d'un médecin du travail, dans le cadre de la 

procédure prévue au quatrième alinéa de l'article R. 4623-20 du Code du travail. 

 

 

L'ordre du jour est communiqué, dans les mêmes conditions, au Directeur R®gional de lôEconomie, de 

lôEmploi, du Travail et des Solidarit®s. 

 

ARTICLE 35 

Lorsque la Commission de Contrôle est appelée ¨ se prononcer sur le licenciement dôun M®decin du Travail, 

dôun Intervenant en Pr®vention des Risques Professionnels, dôun Infirmier, ce dernier est invité, huit jours 

calendaires au moins avant la date fix®e pour la tenue de la r®union, ¨ sôy pr®senter pour y fournir ses 

observations et moyens de défense. 

 

ARTICLE 36 

Toute r®union de la Commission donne lieu ¨ lô®tablissement dôun proc¯s-verbal cosigné par le Président 

et le Secrétaire. 

Les procès-verbaux sont conserv®s au si¯ge de lôAssociation pendant un délai de cinq ans au moins. 

 

X ï COMMISSION MEDICO -TECHNIQUE  

ARTICLE 37 

La Commission Médico-Technique constituée dans les conditions fixées par le Code du Travail est 

composée : 

 

- du Président ou de son représentant,  

- des médecins délégués de secteur,  

- des représentants des intervenants en prévention des risques professionnels, 

- des représentants des Infirmiers en Santé au Travail, 

- des représentants des Assistantes en Santé au Travail, 

- des représentants des Secrétaires Médicales 

 

La Commission Médico-Technique élabore le projet pluriannuel de Service. Elle est informée de la mise 

en îuvre des priorit®s du Service et des actions à caractère pluridisciplinaire. Elle est en outre consultée 

sur les questions relatives : 

 

1) A la mise en îuvre des comp®tences pluridisciplinaires au sein du Service de Sant® au Travail, 

2) A lô®quipement du Service, 

3) A l'organisation des actions en milieu de travail, des examens médicaux et des entretiens infirmiers, 

4) A lôorganisation dôenqu°tes et de campagnes, 

5) Aux modalités de participation à la veille sanitaire. 

 

Elle peut également être consultée sur toute question relevant de sa compétence. 
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La Commission M®dico Technique communique ses conclusions au Conseil dôAdministration et à la 

Commission de Contrôle. 

 

Elle pr®sente ses r®flexions et travaux chaque ann®e au Conseil dôAdministration et ¨ la Commission de 

Contrôle. 

----------------------------------------------- 

 

II.  Conditions dôadh®sion 

 

Lôadh®sion peut °tre r®alis®e en ligne sur notre Site Internet www.asstv86.fr sous la rubrique 

« Adhésion en ligne ». 

Seules les entreprises ayant des locaux professionnels sur le département de la Vienne peuvent 

adhérer à notre Service de Prévention et de Santé au Travail. Le co¾t de lôadh®sion est 25 ú hors 

taxes au 1er janvier 2023 ; 

 

Conformément à la loi, la cotisation sôentend au per capita et par salari® pr®sent, quel que soit la 

durée de son temps de travail, au 31 décembre de chaque année. La déclaration des effectifs est 

obligatoirement faite sur notre portail adhérents  (https://adherent.asstv86.fr/Portail_ASSTV) et doit 

être réalisée avant le 31 janvier de lôann®e n+1. 

 

1. Cotisation 

La cotisation per capita sô®l¯ve pour lôann®e 2023 ¨ 119,31 ú hors taxes 

2. Prestations complémentaires et grille tarifaire  

Concernant lôann®e 2023, lôAssembl®e G®n®rale nôa pas, pour lôinstant, ®tabli de prestations 

compl®mentaires et de grille tarifaire, la priorit® ®tant de remplir les services de lôoffre socle. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.asstv86.fr/
https://adherent.asstv86.fr/Portail_ASSTV
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POITIERS REPUBLIQUE 

 

CHATELLERAUL T 

 

 

CHATELLERAULT SANITAL  LOUDUN VIVONNE  

LUSIGNAN  CHASSENEUIL 

LUSSAC MONTMOTILLON  CIVRAY  

 

CHAUVIGNY  GENCAY 

CHAUMONT  

III.  Le p®rim¯tre couvert par lôASSTV 

 

Le p®rim¯tre couvert par lôASSTV est exclusivement celui du d®partement de la Vienne. 

1. Localisation des centres et lieux de consultation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

POITI ERS 

24 Rue Salvador Allende 

B.P. 72 

86002 POITIERS 

 

Tél : 05.49.61.19.77 

Fax : 05.49.61.30.76 

 

11 Rue des Entrepreneurs 

B.P. 1152 Cedex 09 

86062 POITIERS 

 

Tél : 05.49.41.59.80 

Fax : 05.49.88.40.56 

 

21 Rue Léon Joany 

B.P. 434 

86104 CHATELLERAULT 

 

Tél : 05.49.21.09.96 

Fax : 05.49.02.83.29 

ZAC du Sanital 

9 Rue Jean Perrin 

B.P. 70233 

86102 CHATELLERAULT 
 

Tél : 05.49.90.38.50 

Fax : 05.49.90.38.59 

 

5 Avenue de Ouagadougou 

86200 LOUDUN 

 

Tél : 05.49.98.07.40 

Fax : 05.49.98.84.07 

 

8 Place des Tilleuls 

86370 VIVONNE 

 

Tél : 05.49.89.01.95 

Fax : 05.49.54.16.12 

 

8 RUE CARNOT 

86600 LUSIGNAN 

 

Tél : 05.49.21.22.26 

 

 

4 Rue du Pont Maria Pia 

86000 POITIERS 

 

Tél : 05.49.41.55.20 

Fax : 05.49.49.02.56 

 

25 Route de Montmorillon 

86320 LUSSAC LES CHATEAUX 

 

Tél : 05.49.84.58.85 

Fax : 05.49.84.58.89 

 

5 Avenue de lôEurope 

86360 CHASSENEUIL 

 

Tél : 05.49.62.73.80 

Fax : 05.49.62.73.81 

 

18 Rue Salvador Allende 

86400 CIVRAY 

 

Tél : 05.49.87.29.29 

Fax : 05.49.87.01.67 

 

1 Rue de la Paix 

86160 GENCAY 

 

Tél : 05.49.03.16.30 

Fax : 05.49.03.16.34 

 

6 Rue des Récollets 

86500 MONTMORILLON 

 

Tél : 05.49.91.13.09 

Fax : 05.49.91.52.25 

 

10 Rue du Planty 

86300 CHAUVIGNY 

 

Tél : 05.49.46.39.17 

Fax : 05.49.46.54.55 
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Nos lieux de consultations fixes sont : 

Nom Entreprise Nom Médecin du Travail 

FENWICK LINDE OPERATIONS Dr Patrice VALLEE 

AIGLE INTERNATIONAL Dr Patrice VALLEE 

BANQUE DE France Dr Isabelle PERON 

SCHNEIDER ELECTRIC Dr Stéphanie PISSARD 

VALEO Dr Dominique MARMIN 

THALES Dr Patrice VALLEE 

MARIE SURGELES Dr Vincent LAPEYRONNIE 

THALES AVIONICS Dr Patrice VALLEE 

MARELLI France Dr Vincent LAPEYRONNIE 

ALVANCE FOUNDRY POITOU Dr Christian LEGENDRE 

ARCO Dr Patrice VALLEE 

SAFT Dr Radu Dan MOISOIU 

AUTOLIV ISODELTA Dr Radu Dan MOISOIU 

 

 

 

 

Nos lieux de consultations par centres mobiles sont : 

 

SATECO ¨ MIREBEAU, SODIBES ¨ Saint GENEST DôAMBIERE, La ROCHE POSAY, SOCARI à 

CELLE LôEVESCAULT, RICHARD LALEU ¨ ITEUIL. 

 

IV.  Contexte réglementaire  

 

Le dernier agr®ment d®pos® par lôASSTV ¨ la DREETS date du 5 mai 2020, la d®cision dôagr®ment 

de la DREETS est donn®e jusquôau 10 février 2024. 

1. Compétence professionnelle et territoriale 

La compétence territoriale est limitée au département de la Vienne. La compétence est 

interprofessionnelle pour les entreprises affiliées au régime générale de la sécurité sociale, à 

lôexclusion naturellement du r®gime agricole.  
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2. Date du dernier agrément 

 

Le dernier agrément a été donné par le Directeur de la DREETS jusquôau 10 février 2024. 

 

 

3. Situation au titre de « lôagr®ment int®rimaire » et « installation nucléaire de 

base (INB)  » 

Lôagr®ment pour les salari®s temporaire est donn® jusquôau 10 f®vrier 2024. 

Notre Service de Pr®vention et de Sant® au Travail nôa pas la comp®tence pour les installations 

nucléaires de base. 

 

4. Date de signature et contenu du contrat pluriannuel dôobjectifs et de moyens 

(CPOM) 

Le dernier CPOM est daté au 19 mai 2015. 

Contrat pluriannuel dôobjectifs et de moyens 

 

 

Entre,  

 

ü Le Service Inter-entreprises de Santé au Travail de la Vienne, représenté par son Président Maître Jean 

Pierre BOSSÉ, 

ü La Caisse dôAssurance Retraite de la Sant® au Travail du Centre Ouest (CARSAT) représentée  par le 

Directeur Général Madame Martine FRANCOIS, 

ü La Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et de la Consommation, du Travail et de 

lôEmploi (DIRECCTE), représentée par le Directeur Régional Jean François ROBINET, 
Vu la loi n° 2011-867 du 20 juillet 2011 relative ¨ lôorganisation de la m®decine du travail et plus sp®cifiquement sa 

transposition dans les articles L.4622-10 et L.4622-14 du code du travail ; 

Vu le décret n° 2012-137 du 30 janvier 2012 relatif ¨ lôorganisation et au fonctionnement des services de 

santé au travail et plus spécifiquement sa transposition dans les articles D.4622-44, D.4622-45, D.4622-46 

et D.4622-47 du code du travail;  

Vu lôagr®ment du Service de sant® au travail de la Vienne ; 

Vu le projet de Service pluriannuel 2014-2018 du Service de Santé au Travail de la Vienne. 

Vu le plan régional de santé au travail (PRST) Poitou-Charentes 2010-2014 ; 

Vu le contrat pluriannuel de gestion 2014-2017 ; 

Vu lôavis de la Commission restreinte du Comité Régional de Prévention des Risques Professionnels 

(CRPRP) en date dué ; 

Vu lôavis de lôARS POITOU-CHARENTES en date dué ; 

 

Il a été expressément convenu ce qui suit,  

 

Titre 1. Lôobjet du contrat  
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Prolégomènes 

 
Conformément aux dispositions législatives et réglementaires, la Direccte Poitou-Charentes, la CARSAT centre 

Ouest et le Service de Santé au Travail inter-entreprises de la Vienne ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǳǊǎ ǊŜƭŀǘƛƻƴǎ 

dans ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŎƻƴƧƻƛƴǘŜ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ǊŞŎƛǇǊƻǉǳŜǎ ǘŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ 

ŀŎǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŀǘǘŜƴŘǳǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ Ŝƴ 

commun. 

Ainsi et conformément à lΩŀǊǘƛŎƭŜ 5Φпснн-45, ce contrat définit des actions visant à :  

 

- mettre en îuvre les priorit®s dôactions du projet pluriannuel et faire ®merger les bonnes 

pratiques ; 

- améliorer la qualité individuelle et collective de la prévention des risques professionnels et les 

conditions de travail ; 

- promouvoir une approche collective et concertée ainsi que les actions en milieu de travail ;  

- mutualiser, y compris entre les services de santé au travail de la région, des moyens, des outils, 

des méthodes, des actions, notamment en faveur des plus petites entreprises ;  

- cibler des moyens et des actions sur des branches professionnelles, en faveur de publics 

particuliers ou sur la prévention de risques spécifiques ; 

- permettre le maintien dans lôemploi des salariés et lutter contre la désinsertion professionnelle. 

Article 1- Les fondements  

 
[Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ό/thaύ ǾƛǎŜ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ du projet de 

Service pluriannuel en cohérence avec les objectifs régionaux, définis dans le cadre notamment du PRST et de la 

ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ό/hDύ !¢-MP. 

[Ŝ /tha ǎŜ ǾŜǳǘ ǳƴ ƻǳǘƛƭ ŀǊǘƛŎǳƭŞ ŀǳǘƻǳǊ ŘΩǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ǊŞŀƭƛǎǘŜΣ ŎǊŞŘƛōƭŜ Ŝǘ ƳƻōƛƭƛǎŀǘǊƛŎŜ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

chargés de la prévention des risques professionnels. 

[Ŝ /tha ǇƻǎƛǘƛƻƴƴŜ ŀƛƴǎƛ ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎΦ  

 

Article 2- Eléments de diagnostic du territoire sur lequel intervient le Service de Santé au Travail inter-entreprises 

de la Vienne. 

A propos des sources de données 

Pour chaque source qui sera citée dans cette partie 2, nous analyserons sa provenance, sa signification et pertinence, 

les moyens de contrôle à notre disposition, et les moyens qui pourraient être envisagés pour en améliorer la fiabilité 

et donc la portée décisionnelle qui peut être associée. 
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II.1 Eléments AT 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ƭŜ ǘŀōƭŜŀǳ Ŏƛ-ŘŜǎǎƻǳǎ ƛƴŘƛǉǳŜ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ 

Vienne : 

Tableau 1 ς accidents du travail en Vienne 

 

Données / année 2007 2008 2009 2010 2011 

Nb d'entreprises 13 139 13 309 13 247 13 067 13 088 

Nb de salariés 117 602 120 828 117 472 120 287 117 966 

AT avec arrêt 4 955 4 787 3 817 4 243 3 923 

AT avec rente 191 161 169 153 170 

AT mortels 7 4 6 3 0 

Indice de fréquence 42 40 33 35 33 

 

Provenance : CARSAT, Signification : déclaration à la CARSAT par les employeurs. Pertinence : élevée, avec risque 

de sous ς déclaration. Moyens de contrôle : CARSAT et Inspection du travail.  tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

fiabilité : envoi parallèle des déclarations AT au médecin du service de santé au travail. 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘǎ ŘŜ travail avec arrêt décroît régulièrement, de même que les accidents avec rente et les 

accidents mortels. 

[ΩƛƴŘƛŎŜ ŘŜ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŞŎǊƻƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘΦ 

 

 

 

 

II.2 maladies professionnelles 

Tableau 2 -  maladies professionnelles pour le département de la Vienne : 

 

Affection - Année 

 
2007 2008 2009 2010 2011 
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affections des articulations 365 433 400 497 364 

affections du rachis lombaire provoquées par 

la manutention manuelle 
15 14 13 16 15 

affections professionnelles consécutives à 

l'inhalation de poussière d'amiante 
11 6 8 10 4 

Lésions chroniques du ménisque 3 7 11 2 7 

cancer broncho-pulmonaire provoqué par 

l'inhalation de poussières d'amiante 
    2 1 2 

surdités professionnelles 7 2 1 2 1 

affections du rachis lombaire provoquées par 

des vibrations 
3 8 2 4 3 

maladies professionnelles hors tableau   1 0 1 2 

Lésions eczématiformes de mécanisme 

allergique 
2 2   2 0 

rhinites et asthmes professionnels         0 

autres 5 9 4 9 2 

total 411 482 441 544 400 

 

Provenance : CARSAT, Signification : déclaration à la CPAM par les salariés, après certificat établi par un médecin, 

puis reconnaissance par la CPAM. Pertinence : élevée, avec  sous ς déclaration en raison des définitions des 

tableaux de maladie professionnelle. Moyens de contrôle : aucun.  tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ : dans 

un premier temps, obtenir de la CARSAT les déclarations de maladies professionnelles non reconnues. 

La grande majorité des maladies reconnues concerne des affections articulaires, et les autres pathologies sont 

extrêmement réduites. 

 

LLΦо {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜǎ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎǳƛǾƛǎ ǇŀǊ ƭΩ!{{¢±  

 

Provenance : ASSTV - [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ tǊŞǾŜƴǘƛŜƭ ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǘƛƭ .ǳǎƛƴŜǎǎ 

Objects. Les chiffres sont arrêtés au 3ième ǘǊƛƳŜǎǘǊŜ нлмн Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŘŞŎŀƭŀƎŜ ŘΩŀǇǇŜƭ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ ǉǳƛ ŎƻǳǊǘ 

sur le premier trimestre 2013.  Signification Υ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ł ƭΩ!{{¢± ǎǳǊ ƭŜ ōƻǊŘŜǊŜŀǳ ŘŜ Ŏƻǘƛǎŀǘƛƻƴ όоème trimestre 

2012). Codes APE (activité principale exerŎŞŜύ ŘŞŦƛƴƛǎ ǇŀǊ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΦ Pertinence : élevée, avec sous ς 
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déclaration possible sur les effectifs. Moyens de contrôle : document DADS et règlementaires.  Proposition 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ : contrôle de cohérence des déclarations sur un échantillon. 

 

II.3.1 portefeuille des Adhérents   

Nous avons 9722 adhérents et 95 755 salariés déclarés dans les entreprises. Ces deux chiffres ne tiennent pas 

compte des entreprises suivies « au forfait » tels que les intérimaires. 

 

Graphique 1 

 

 

 

90% de nos adhérents déclarent moins de 20 salariés. 306 entreprises auraient un CHSCT sur la Vienne. Les 

entreprises de plus de 100 salariés (110) représentent seulement 1,13% du portefeuille.   

 

Graphique 1-1 
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     Graphique 2 : répartition des entreprises par code APE 
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[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ Ŝƴ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀŘƘŞǊŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜΦ 

4491 entreprises, soit 46% du total 

 

 

 

 

Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 2326 17886 

Construction 1224 9653 

Industrie manufacturière 941 17678 

Autres activités de services 787 3969 

Santé humaine et action sociale 703 10969 

Hébergement et restauration 693 4336 

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 677 4335 

Activités financières et d'assurance 458 3515 

Activités de services administratifs et de soutien 442 6172 

Administration publique 423 6895 

Transports et entreposage 275 4130 

Activités immobilières 210 1243 

Enseignement 169 1799 

Arts, spectacles et activités récréatives 164 792 

Information et communication 129 1165 

Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des déchets et 

dépollution 51 544 

Industries extractives 29 213 

Activités des ménages en tant qu'employeurs 15 27 

Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air 

conditionné 4 432 

Agriculture, sylviculture et pêche 2 2 
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Graphique 3
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Activités Entreprises Salariés 

Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles 2326 17886 

Industrie manufacturière 941 17678 

Santé humaine et action sociale 703 10969 

Construction 1224 9653 

Administration publique 423 6895 

Activités de services administratifs et de soutien 442 6172 

Hébergement et restauration 693 4336 

Activités spécialisées, scientifiques et techniques 677 4335 

Transports et entreposage 275 4130 

Autres activités de services 787 3969 

Activités financières et d'assurance 458 3515 

Enseignement 169 1799 

Activités immobilières 210 1243 

Information et communication 129 1165 

Arts, spectacles et activités récréatives 164 792 

Production et distribution d'eau ; assainissement, gestion des 

déchets et dépollution 51 544 

Production et distribution d'électricité, de gaz, de vapeur et d'air 

conditionné 4 432 

Industries extractives 29 213 

Activités des ménages en tant qu'employeurs 15 27 

Agriculture, sylviculture et pêche 2 2 

 

 

[Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ǎƻƴǘ ƭŜ ŎƻƳƳŜǊŎŜΣ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻǘƻŎȅŎƭŜǎΣ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ 

ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ǎŀƴǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Ŝǘ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜΣ ƛƭǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ пу҈ ŘŜ ƭΩŜŦŦŜŎǘƛŦΦ 
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LLΦоΦн {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ :   

 

Nous prenons Řŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴ ƭŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦǎ ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜΣ ŘŜ ƭŀ Ǉƭǳǎ 

ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Ŝƴ ǘŜǊƳŜ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻŎŎǳǇŞǎ ƧǳǎǉǳΩŁ пллл ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 

 

II.3.2.1 Représentation graphique du Commerce et de la réparation auto et moto 

Les supermarchés représentent 2 267 salariés, les hypermarchés 1 718 salariés. Le commerce de gros (tous types) 

représente 4 876 salariés avec une concentration sur le Grand Poitiers. Le commerce et ƭΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

véhicules automobiles légers occupent 2 000 salariés dont une majorité sur la zone de Poitiers. 

 

 

 

Graphique 4 
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Graphique 5 

 

LLΦоΦнΦн wŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩLƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜ 

 

Les activités représentatives sont : 

[Ŝ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ manufacturière est globalement identique entre Poitiers et Châtellerault, en 

revanche les effectifs de salariés sont 2.5 fois supérieur dans les entreprises du Châtelleraudais pour atteindre 8500 

ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǳƴƛǉǳŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 
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Graphique 6 

 

Graphique 7 
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II.3.2.3 Représentation graphique Santé humaine et action sociale  

[ΩƘŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀl et de personnes âgées occupent пллл ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜ н лллΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŀŘǳƭǘŜǎ 

ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ м тллΣ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘǎ м 000, les Activités hospitalières concernent environ 1000 

salariés, les médecins généralistes, spécialistes et pratique dentaire représentent 550 salariés, les activités 

ŘΩŀƳōǳƭŀƴŎŜ прл ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭŜǎ ƭŀōƻǊŀǘƻƛǊŜǎ нпл ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ 

Graphique 8 

 

Graphique 9 
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II.3.2.4 Représentation graphique de la Construction 

 

Graphique 10 

 

Graphique 11 

 

 

2478

2060

1633 1658

382
303

432
344

225
138

0

500

1000

1500

2000

2500

3000
Construction

Répartition des salariés par centres médicaux



40 

 

LLΦоΦнΦр wŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ publique 

Les mairies que nous suivons représentent 3574 salariés, Pôle emploi 345 salariésΣ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ tǊƛƳŀƛǊŜ ŘΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ 

aŀƭŀŘƛŜ оот ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭŜǎ ǎȅƴŘƛŎŀǘǎ ƳƛȄǘŜǎ Ŝǘ ŀǳǘǊŜǎ фо ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ƭΩ¦w{{!C ум ǎŀƭŀǊƛŞǎΧΦDǊŀǇƘƛǉǳŜ мн 

 

Graphique 13
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II.3.2.6 Représentation graphique des Activités de services administratifs et de soutien 

Activités de centres d'appels 2 590 salariés, Nettoyage courant des bâtiments 1 826 salariés, Photocopie, 

préparation de documents et autres activités spécialisées de soutien de ōǳǊŜŀǳ нтн ǎŀƭŀǊƛŞǎΧΦ 

Graphique 14 

 

Graphique 15 
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LLΦоΦнΦт wŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ wŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ 

Hôtels et hébergement similaire 966 salariés, Restauration de type rapide 932 salariés, Restauration collective sous 

contrat 298 salariés, Restauration traditionnelle 277 salariés, Débits de boissons 211 salariés, Traiteurs 157 

ǎŀƭŀǊƛŞǎΧΧ 

Graphique 16 

 

 

Graphique 17 
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II.3.2.8 Représentation graphique des Activités spécialisées, scientifiques et techniques 

 

Activités juridiques 618 salariés, Activités comptables 658 salariés, Ingénierie, études techniques 655 salariés, 

Conseil pour les affaires et autres conseils de gestion 478 salariés, Activités des agences de publicité 473 salariés, 

Analyses, essais et inspections techniques 323 salariés, Activités d'architecture et de géomètre 272 salariés,  

Activités spécialisées, scientifiques et techniques diverses 230 salariés, Recherche-développement en autres 

sciences physiques et naturelles 164 salariés, Activités des sièges sociaux 135 salariés, Activités vétérinaires 130 

ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ /ƻƴǘǊƾƭŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜ фм ǎŀƭŀǊƛŞǎΧ 

 

Graphique 18 
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Graphique 19 

 

 

 

LLΦоΦнΦф wŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Řǳ ¢ǊŀƴǎǇƻǊǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇƻǎŀƎŜ 

 

Transports routiers de fret  2 105 salariés; Transports routiers réguliers de voyageurs 634 salariés; Messagerie, fret 

express 474 salariés ; Transports urbains et suburbains de voyageurs 303 salariés ; Services auxiliaires des 

transports terrestres 154 salariés ; Transports de voyageurs par taxis 77 salariés ; Location de camions avec 

chauffeur 50 salariés 
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Graphique 20 

 

 

Graphique 21 
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II.4 Statistiques descriptives des risques professionnels des salariés suivis 

 

Provenance : ASSTV -  [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ Préventiel DIST anonyme 

ŘΩŀǾǊƛƭ нлмо ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǘƛƭ .ǳǎƛƴŜǎǎ hōƧŜŎǘǎΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾǳŜǎ ŀǇǊŝǎ нллуΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǎƻƳƳŞ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ 

ouverts.  Signification Υ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƳŞǘƛŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊƛǎǉǳŜΣ ǎŀƴǎ ƳŜƴǘƛƻƴ 

de durée  Pertinence : basse, avec  hétérogénéité des déclarations, objectif de traitement de données ajouté a 

posteriori.  Moyens de contrôle Υ ŀǳŎǳƴ ǎǳǊ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ  

tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ la fiabilité : information, standardisation en utilisant le référentiel Rnv3p. 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ƭŜ Réseau national de vigilance et de prévention des pathologies professionnelles 

(Rnv3p),  regroupe, depuis 2001, les 32 centres de consultation de pathologie professionnelle (CCPP) de France 

métropolitaine et un échantillon de services de santé au travail associés au réseau (SST). Ce réseau a pour vocation 

ŘŜ ǊŀǎǎŜƳōƭŜǊ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ŎƘŀǉǳŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ōŀǎŜ ǇŞǊŜƴƴŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ ǎǳǊ les 

ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜǎ όŘƻƴƴŞŜǎ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Řǳ ǇŀǘƛŜƴǘΣ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎΣ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ 

profession).  

 

Notre base comprend 641 839 risques professionnels pour 95 рср ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎƻƛǘ сΣтм ǊƛǎǉǳŜǎ ǇŀǊ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎǳƛǾƛǎΦ Lƭ ƴΩȅ 

a pas dŜ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŘǳǊŞŜΣ Ŝǘ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜǎ ƭŜ ǎƻƴǘ Ł ǘƛǘǊŜ ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŀǘƛƻƴΦ 

 

[Ŝǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ǇǊŞǎŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ : 

Graphique 22 
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II.4.1 Commerce ; réparation d'automobiles et de motocycles : 

Rappel : 2326 entreprises et 17886 salariés 

 

Graphique 23 
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II.4.2 Industrie manufacturière 

 

Rappel 941 entreprises et 17678 salariés 

Graphique 24 

 

II.4.3 Santé humaine et action sociale : 

Rappel : 703 entreprises et 10 969 salariés 

Graphique 25 
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II.4.4 Construction : 

Rappel : 1 224 entreprises et 9 653 salariés 

Graphique 26 

 

 

II.4.5 Administration publique : 

Rappel : 423 entreprises et 6 895 salariées 

Graphique 27 
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II.4.6 Activités de services administratifs et de soutien : 

 

Rappel : 442 entreprises et 6 172 salariés 

 

Graphique 28 

 

 

II.4.7 Hébergement et restauration : 

 

Rappel : 693 entreprises et 4 336 salariés 
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Graphique 29 

 

II.4.8 Activités spécialisées, scientifiques et techniques : 

 

Rappel : 677 entreprises et 4 335 salariées 

Graphique 30 
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II.4.9 Transports et entreposage : 

 

Rappel : 275 entreprises et 4 130 salariés 

 

Graphique 31 

 

 

 

 

Lƭ Ŝǎǘ Ł ƴƻǘŜǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǎǳƛǾƻƴǎ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ƴΩŀǾƻƴǎ ŀǳŎǳƴ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊ 

concernant les niveaux de prévention des risques répertoriés. 

 

Face aux risques professionnels, le développement de la prévention  passe, dans un premier temps et 

ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘΣ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ŜǎǘΣ ŀǾŜŎ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴΣ ǊŞŀƭƛǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ 

ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŀƴƛƳŞŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜ ǇŀǊ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [ŀ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ Řƻƛǘ şǘǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀƴǘŜΦ  

 

 



53 

 

II.5 Analyse des inaptitudes et des maladies professionnelles réalisées par les médecins du travail 

Provenance : ASSTV -  [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ 

ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ нлмл Ŝǘ нлмм 5L{¢ ŀƴƻƴȅƳŜ ŘΩŀǾǊƛƭ нлмо ŀǾŜŎ ƭΩƻǳǘƛƭ L.a - SPSS Signification : déclaration 

dans le logiciel métier par les médecins de la surveƴǳŜ ŘΩǳƴŜ ƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜΦ  Pertinence : élevée, avec  hétérogénéité 

du champ lexical des déclarations, objectif de traitement de données ajouté a posteriori.  Moyens de contrôle : 

ŀǳŎǳƴ ǎǳǊ ŎŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘΣ Ƴŀƛǎ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǎǳǊ ŞŎƘŀƴǘƛƭƭƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ  tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

la fiabilité Υ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƘŞǎŀǳǊǳǎ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƴƻƳŜƴŎƭŀǘǳǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜΣ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƳǇƭŞǘǳŘŜΣ ŀƴŀƭȅǎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜΦ 

 

 

Base de données constituée à partir des rapports 
dõactivit®s annuels des m®decins

Une relance par mail, pour validation

Contient 336 déclarations pour 2010, et 454 pour 
2011, soit une progression de 35%

Qualité des données :

Lõ©ge nõest pas renseign® dans 5,8% des cas

Le sexe nõest pas renseign® dans 13,5% des cas

 

 

Cette analyse a été réalisée a posteriori à ǇŀǊǘƛǊ ŘŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀƴƴǳŜƭǎ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎΦ Afin de minimiser la 

charge de travail des médecins, une seule relance a été réalisée par mail, demandant validation ou correction. Le 

nombre de déclarations a progressé de 35% entre 2010 et 2011.  
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Graphique 32 

 

tƻǳǊ нлмлΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŃƎŜǎ ŘŜǎ ƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜǎ ƳƻƴǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻǳǊōŜ ǉǳŀǎƛ ς gaussienne, avec une forte baisse pour 

les moins de 21 ans, et un pic vers 58-рф ŀƴǎΦ [ΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ŀ ŞǘŞ ǇƻǊǘŞŜ ǾŜǊǎ пн ŀƴǎ Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜΦ  

 

Graphique 33 

 

9ƴ нлммΣ ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ ŘΩŃƎŜ Ł ƭΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞŎŀƭŞŜ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ н ŀƴǎΣ Ł пп ŀƴǎ Ŝǘ ƭŀ ŎƻǳǊōŜ ƎŀǊŘŜ ǎƻƴ ŀǎǇŜŎǘ 

gaussien, son creux pour les jeunes, et un pic marqué vers 56-58 ans. 
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Graphique 34 

 

5ŀƴǎ ŎŜǎ ŘƛŀƎǊŀƳƳŜǎ Řƛǘǎ ΨōƻƛǘŜǎ Ł ƳƻǳǎǘŀŎƘŜΩΣ ƭŀ ƭƛƎƴŜ ƴƻƛǊŜ ŀǳ milieu représente la médiane : la moitié des 

personnes sont au-ŘŜǎǎǳǎΣ ƭŀ ƳƻƛǘƛŞ Ŝǎǘ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎΦ [ŀ ōƻƛǘŜ ŎƻƴǘƛŜƴǘ ǉǳŀƴǘ Ł ŜƭƭŜ рл҈ ŘŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘƛƻƴǎ Ψнр҈ ŀǳ-

dessus de la lignŜ ƴƻƛǊŜΣ нр҈ Ŝƴ ŘŜǎǎƻǳǎύΣ Ŝǘ ƭŜǎ ΨƳƻǳǎǘŀŎƘŜǎΩ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ƭŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ ƳƛƴƛƳŀ κ ƳŀȄƛƳŀ ǉǳƛ ƴŜ 

ŘŞǇŀǎǎŜƴǘ Ǉŀǎ оκн Řǳ ōƻǊŘ ƛƴŦŞǊƛŜǳǊ ƻǳ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊΦ Lƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ Ǉƻƛƴǘǎ ǎƛƴƎǳƭƛŜǊǎ ǎƻǊǘŀƴǘ ŘŜ ŎŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ Ł ŀŦŦƛŎƘŜǊΦ 

[ΩŃƎŜ ƳŞŘƛŀƴ ŘŜǎ ƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜǎ ǎŜƳōƭŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ Ŝǘ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ǎΩƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŜǊΦ  

Graphique 35 

 

On remarque sur ce diagramme exposant sexe et inaptitude la part importante de données manquantes, et la 

progression, semble-t-ƛƭΣ ŘŜ ƭΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ ŎƘŜȊ ƭŜǎ ŦŜƳƳŜǎΦ  
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Graphique 36 

 

Les centres ont été reƎǊƻǳǇŞǎ ǇƻǳǊ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ƭŜ ǎŜŎǊŜǘ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜΣ ŎŜ ǉǳƛ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ΨǇŜǘƛǘ 

ŎŜƴǘǊŜǎΩ Ŝǘ ƻƴ Ǿƻƛǘ ǎǳǊ ŎŜǘ ƘƛǎǘƻƎǊŀƳƳŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜǎ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜƴǘ Ŝƴ ǇŀǊticulier à Poitiers Allende et 

Chasseneuil, et bien moins sur les petits centres et à république.  

È Motif n °1 dõinaptitude : Les RPS

È 68 en 2010, 109 en 2011

Changement visible de la phraséologie du 
diagnostic, qui nõest pas homog¯ne.

-syndrome ostéo- articulaires 

-cons®quences dõaccident du travail

 

 

[Ŝ ƳƻǘƛŦ ƴϲм ŘΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ Şǘŀƛǘ ƭŜǎ wt{Σ Ŝƴ ƴŜǘǘŜ ǇǊƻƎǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜǇǳƛǎ нлмлΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ƭŜǎ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎǎ ƴŜ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ 

Ǉŀǎ ŘΩǳƴ ǘƘŞǎŀǳǊǳǎΣ ǳƴ ǊŜŎƻŘŀƎŜ Ŝƴ wt{ ŀ ŞǘŞ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ Les syndromes ostéo ς articulaires viennent ensuite, puis 

ƭŜǎ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ ¦ƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎŜǊŀ ǎŀƴǎ ŘƻǳǘŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƘƻƳƻƎŞƴŞƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘƛǾŜǊǎ 

diagnostics.  
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Les professions occupées :

Chargé(e) de clientèle (28 en 2010 et en 2011)

Vendeuse (9 en 2010, 9 en 2011)

Agent dõentretien(11 en 2010, 6 en 2011)

Auxiliaire de vie (1 en 2010, 14 en 2011)

Chauffeur livreur (9 en 2010, 6 en 2011)

 

 

!ǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴǎΣ ƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǉǳΩşǘǊŜ ƳŀǊǉǳŞ ǇŀǊ ƭŀ ǉǳŀƴǘƛǘŞ constante et élevée des Chargés de clientèle, 

profession pour laquelle les RPS paraissent être un mode de gestion du personnel. 

À un moindre degré, les vendeuses posent également souci.  

Au total, les inaptitudes semblent augmenter avec le temps. Les données sont à améliorer, les processus de 

ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀǳǎǎƛΣ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǘƘŞǎŀǳǊǳǎΣ Ŝǘ ƭŜ Ŧŀƛǘ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘŜ ǎŞǊƛŜǎ ǘŜƳǇƻǊŜƭƭŜǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ 

permettra une meilleure vision.   

La Commission Médico-¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŘŜǾǊŀ ŀŘƻǇǘŜǊ ǳƴ ǘƘŞǎŀǳǊǳǎ ŎƻƳƳǳƴ Ŝǘ ƭΩŀnalyse des inaptitudes devra être 

réalisée chaque année. 

 

LΦс !ƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǾŜǊǎ ƭŜ tƾƭŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ 

Provenance : ASSTV -  [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎŎǊƛǇǘƛǾŜǎ Ŝǎǘ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ǎǳǊ ƭŀ ōŀǎŜ ŘŜǎ ǘŀōƭŜŀǳȄ ŘŜs demandes 

des médecins remis par chaque préventeur.  Signification Υ ŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

sans préjuger de sa complexité ou de sa simplicité. Pertinence : assez élevée, mais avec des données déclaratives 

de demandes qui masquent une  hétérogénéité des actions, et aucune vision sur le résultat.  Moyens de contrôle : 

aucun sur ce traitement, une évaluation est à envisager 

 

 

 

 

II.6.1 Les demandes 2010-нлмн ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ tƾƭŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ : 
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Il convient de distinguer les types de demandes faites par le corps médical : 

¶ [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ όŜȄ Υ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƳŞǘǊƻƭƻƎƛŜΣ ŞǘǳŘŜ ŘŜ ǇƻǎǘŜΧύ 

¶ Les interventions de résolution de problèmes  ergonomiques et / ou psychosociaux faisant appel à des 

ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩintervention approfondies et complexes 

Dans le premier cas, une demande implique une réponse ad hoc et ponctuelle; dans le second cas, une demande 

ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ǳƴŜ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ Ŝǘ ǎǳŎŎessives 

à déployer  dans une période de moyen terme. 

 

 

 

Graphique 37 

 

 

 

Il y a eu, sur la période 2010-2012, 1 447 demandes faites par les 36 Médecins du Travail, pour les 9722 entreprises 

adhérentes. Ce chiffre est très bas. Les demandes concernant la ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀǊǊƛǾŜƴǘ Ŝƴ ǘşǘŜ ŀǾŜŎ нт҈ ŘŜǎ 

ŘŜƳŀƴŘŜǎΦ [ΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ Řǳ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ¦ƴƛǉǳŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ но҈Φ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎǳǊ ƭŜ 

5ƻŎǳƳŜƴǘ ¦ƴƛǉǳŜ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł мр҈Σ ƭŜǎ ŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ǇƻǎǘŜ Ŝǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŜǊƎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ Ł уΦсо҈Φ [ΩŞǘǳŘŜ Řes fiches 

390

335

218

79 72 65 60 51 44 29 29 14 14 11 9 8 8 7 3 1
0

50

100

150

200

250

300

350

400

POLE TECHNIQUE
ANALYSE DES DEMANDES "2010 - 2012"



59 

 

de données de sécurité et le risque chimique représentent 8%. La métrologie représente 5.5% des demandes et les 

demandes liées au RPS 7.6%. 

! ŎŜ ǎǘŀŘŜΣ ƛƭ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƛƴǘŞǊŜǎǎŀƴǘ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀǾŜŎ ƭŀ structure du 

portefeuille des adhérents. 

 

 

Graphique 38 

 

 

 

bƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ǳƴ ŞŎŀǊǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞŜǎ ǇŀǊ ǘŀƛƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ Ł ƭŀ ǊŞŀƭƛǘŞ ŘŜ 

notre portefeuille. La nature des actions peut expliquer cet écart. En ce qui concerne les actions RPS, les demandes 

sont plus fréquentes au sein de collectifs supérieurs à 20 salariés. Ce constat sera pris en compte dans la phase 

ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇŀǊ ƭŀ ŎƻƴŎǊŞǘƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ wt{ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ¢t9Φ 
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Graphique 39 

 

 

 

 

A ƭΩŜȄŎŜǇǘƛƻƴ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻǊǊŞƭŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ 

Médecins du Travail et la structure du portefeuille adhérent. Nous constatons un « surinvestissement » sur les 

Autres activitŞǎ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ƳŀƴǳŦŀŎǘǳǊƛŝǊŜ Ŝǘ ǳƴŜ ζ sous sollicitation η Ł ƭΩŞƎŀǊŘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ 

/ƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜΦ wŜƎŀǊŘƻƴǎ ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ ŎƻƳǇŀǊŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ 

nombre de salariés par secteur : 
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Graphique 40 

 

 

 

 

 

[Ŝǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŜŦŦŜŎǘǳŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ ŀǳǇǊŝǎ Řǳ tƾƭŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ǎΩŞǉǳƛƭƛōǊŜƴǘ ƳƛŜǳȄ 

Ŝƴ ƭŜǎ ŎƻƳǇŀǊŀƴǘǎ ŀǾŜŎ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǇŀǊ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ bƻǳǎ Ŏƻƴǎǘŀǘƻƴǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ǳƴ 

« surinvestissement » pour le secteur !ǳǘǊŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎ Ŝǘ ƭΩIŞōŜǊƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǊŜǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴΦ 
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II.6.2 Approche du Pôle Prévention des Risques Professionnel  

 Graphique 41 

 

 

 

{ǳǊ ƭŜǎ о ŀƴƴŞŜǎΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǊ ƭŜǎ Médecins conserve la même 

ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴΣ ŦƛŎƘŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŎƻƴǎŜƛƭ ǎǳǊ ƭŜ 5ƻŎǳƳŜƴǘ ¦ƴƛǉǳŜΣ ŀƛŘŜ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƻǳ Ł ǎƻƴ 

amélioration.  

 

 

  



63 

 

II.6.3 Approche du Pôle Ergonomie 

 

Graphique 42 

 

 

 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŜǊƎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǊŜǎǘŜ ǎǘŀōƭŜ Ŝǘ ƛƴŎƘŀƴƎŞŜ ŘΩǳƴŜ ŀƴƴŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀǳǘǊŜΦ [ŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ 

« intervention ergonomique η ǎΩŜǎǘ ǎǳōǎǘƛǘǳŞŜ Ł ŎŜƭƭŜ ŘΩζ étude de poste » depuis 2012, ce, dans une perspective 

de préciser les contours  des missions entre les intervenantes techniciennes/assistantes et ergonome, les 

investigations en temps de travail et ressources  (analyse, rédaction) quant aux missions, étant distinctes entre 

ces métiers. 

tǊŞŎƛǎƻƴǎ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƛƴŦƭǳŜƴŎŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜǊƎƻƴƻƳŜ Şǘŀƛǘ en 

formation durant les 3 années analysées.  
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II.6.4 Approche du Pôle des Risques Psychosociaux : 

 

Graphique 43 

 

 

 

 

Sur les 3 années, nous constatons une évolution significative en 2012 vers les actions de sensibilisation et 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇǎȅŎhosociaux dans les structures de taille importante. La typologie des demandes a 

ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜƳŜƴǘ ŞǾƻƭǳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ о ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘŜ ŀǳ 

fur et à mesure des spécialisations réalisées dans le cadre de la formation continue. 

 

Les enquêtes psychosociales constituent une part importante des activités RPS auprès des entreprises de plus de 

100 salariés. A ce jour, 36 enquêtes ont été menées et sont en cours depuis ces 5 dernières années. Plus 

précisément, ŎŜǎ ŜƴǉǳşǘŜǎ ǘƻǳŎƘŜƴǘ  мл҈ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŘŜ ƭŀ ±ƛŜƴƴŜΣ ǎƻƛǘ ŜƴǾƛǊƻƴ фслл ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƻƴǘ 

ōŞƴŞŦƛŎƛŞ ŘŜ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ Ł ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ Ŧŀƛǎŀƴǘ ǎǳƛǘŜ Ł ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎΦ /ŜǘǘŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜΣ ōƛŜƴ ǉǳΩŜƭƭŜ ǇǊƻŦƛǘŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŀǳȄ ƎǊƻǎǎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ  ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 
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RPS et vient consolider les actions en milieu de travail du médecin du travail dans la durée (suivi et 

ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎύΦ 

Sur les 3 années consécutives, 110 demandes ont été formulées par les médecins générant 421 actions réalisées 

en entreprises. bƻǳǎ ƴƻǘƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǎΦ 

 

 

II.6.5 Approche du Pôle Métrologie 

 

Graphique 44 

 

 

 

 

Le Pôle Métrologie a été constitué début 2012, les demandes de métrologie pour les années 2010 et 2011 sont 

incluses dans le Pôle des Risques Professionnels. Cette décision a été prise en CMT car la demande des Médecins 

du Travail exprimait un besoin importaƴǘ ǎǳǊ ŎŜ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ [Ŝ tƾƭŜ aŞǘǊƻƭƻƎƛŜ ƛƴǘŜǊǾƛŜƴǘ 

surtout sur les études dues au bruit. 

 

/Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎΣ ǘƻǳǘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Ł ƭΩ!{{¢±Σ ǎƻƴǘ ǇŜǊŦŜŎǘƛōƭŜǎΣ Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜǎ ŀǾŜŎ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ 

de données nationaux tels ǉǳΩ9±w9{¢Σ {¦a9w Ŝǘ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ƭΩLb/ŀΦ 
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II.7 Analyse des données AT-MP de la Carsat 

 

Provenance : Carsat ς [Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ нлмн ƻƴǘ ŞǘŞ ŦƻǳǊƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ {ǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜ ŀǾŜŎ  ƭΩƻǳǘƛƭ .ǳǎƛƴŜǎǎ hōƧŜŎǘǎΦ 

Signification : Déclaration des employeurs auprès de la CPAM de la Vienne  Pertinence : Elevée avec risque de sous 

déclaration des AT.  Moyens de contrôle : aucun sur ce traitement. tǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛŀōƛƭƛǘŞ : 

obtenir de la CARSAT les déclarations de maladies professionnelles non reconnues. 

 

Suite à nos rencontres avec la Carsat, celle-ci nous a fournie des fichiers Excel de statistique AT et MP par types 

ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ όŎƻŘŜ !t9ύΣ ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘŀƴǘ Ł ƴƻǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ tƻƛǘƛŜǊǎΣ wŞǇǳōƭƛǉǳŜΣ /ƘŀǎǎŜƴŜǳƛƭΣ /ƘŃǘŜƭƭŜǊŀǳƭǘ Wƻŀƴȅ Ŝǘ 

Sanital, Loudun, Lussac, Gençay, Montmorillon et Civray. En fonction des besoins ou des actions de prévention 

envisagées, une analyse par centre est donc possible  

 

Graphique 45         

 

tƻǳǊ ƭŜǎ !¢ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł млл Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмн 
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Graphique 46 

 

bƻƳōǊŜ ŘΩŀǊǊşǘǎ нлмн ǇƻǳǊ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊǎ ƻǳ ŞƎŀǳȄ Ł мл ǇŀǊ ǘȅǇŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ 

 

 

 

[ŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ŀǳǘƻƳƻōƛƭŜǎ Ŏorrespond à seulement 3 entreprises de notre portefeuille 

totalisant 1239 salariés. 

 

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ ŦŀōǊƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀǊǘƛŎƭŜǎ ŘŜ ǾƻȅŀƎŜ Ŝǘ de maroquinerie, 8 entreprises sont concernées pour seulement 

283 salariés. 

 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜ ŎŜǎ н ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ƛƭ Ŝǎǘ ŞǾƛŘŜƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊǘŞŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ƳŜƴŞŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ 

ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩƘȅǇŜǊƳŀǊŎƘŞǎ ǉǳƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ п 000 salariés ainsi que les activités hospitalières.  
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II.8 Avis des employeurs sur les besoins en santé au travail 

 

Cette partie a été traitée par Laëtitia DEBRAY qui a effectué un stage 3 mois au sein de notre Service   dans le cadre 

de son Master II de Promotion et gestion de la santé. 

Nous notons un écart important entre le ressenti des employeurs interrogés et les besoins en santé au travail. 

Voici ci-dessous son texte : 

bƻǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŎƻƳƳŜƴŎŜƴǘ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ !ǇǊŝǎ ŀǾƻƛǊ présenté 

ƳŜǎ ƛƴǘŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǉǳşǘŜ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΣ ǉǳŀǘǊŜ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ƻƴǘ ŀŎŎŜǇǘŞ 

de répondre aux questions. Tous appartiennent à des secteurs distincts : tertiaire, construction, industrie et 

services, ce qui nƻǳǎ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ Ǿƛǎƛƻƴ ŀǎǎŜȊ ƭŀǊƎŜ ŘŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 

abordera au passage les thèmes suivants : la non présence des intervenants du Service de santé au travail en 

entreprise et les conséquences que cela entraine, leurs représentations de la médecine du travail, leur implication 

Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ ǇƻǳǊ ŜƴǎǳƛǘŜ ŀōƻǳǘƛǊ Ł ƭŜǳǊǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ Ŝǘ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎΦ 

Les premiers échanges ƴΩŞǾƻǉǳŜƴǘ ŀǳŎǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘŜ ŜƴǾŜǊǎ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ: ŘΩŀǇǊŝǎ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řǳ 

tertiaire, « le salarié va en visite, je n'attends rien [...] j'adhère et je ne pose pas de question ». Puis dans les discours,  

des arguments viennent préciser les échanges restreints entre employeurs et intervenants du Service de santé : 

« En 30 ans, je n'ai jamais vu personne et puis là dans les deux, trois dernières années, ils sont venus une fois », 

« c'est un faible coût par rapport au reste et j'ai une boîte à faire tourner » Ŝǘ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ 

précise : « en tant ǉǳΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ on ne reçoit rien ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ».[Ŝǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ Ł ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ 

ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŀǎǎŜȊ ǇǊŞǎŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǇŜǊœǳ ζ plus comme une 

ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ǉǳΩǳƴŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ » ou encore « commŜ ǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜ Ǉƭǳǎ ǉǳΩǳƴ ǊŞŜƭ Ǉƭǳǎ ». Les visites ne sont 

ŀǇǇŀǊŜƳƳŜƴǘ Ǉŀǎ ǇŜǊœǳŜǎ ŎƻƳƳŜ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ƻǳ ƭŜǎ 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎΦ !ȅŀƴǘ ǎƛ ǇŜǳ ŘΩƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊŀŎǘƛƻƴǎ Ł ōǳǘ ǊŞǇǊŜǎǎƛŦ, le rôle de la médecƛƴŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ƴΩŜǎǘ 

pas connu de tous et entraine des représentations négatives : « ǘŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ƴŜ ǎŀǾŜƴǘ ƳşƳŜ 

pas le rôle de la médecine du travail », « ŎΩŜǎǘ ǇŀǊ Ƴƻƴ ǊŞǎŜŀǳ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ŀǎǎƛǎǘŞ Ł ǳƴŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ƻǴ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ Ŧŀƛǎŀƛǘ 

une présentation du Service », « les employeurs ont une image dégradée de la médecine du travail ». 

Les employeurs associent les deux actions dont ils bénéficient : les visites en entreprises et les visites médicales, 

dans le sens où une meilleure connaissance des entreprises et activités permettrait une visite médicale plus 

adaptée : « ǉǳΩƛƭǎ ǾƛŜƴƴŜƴǘ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǇƻǳǊ ōƛŜƴ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ». Le but étant de déceler un problème 

naissant, il serait opportun de mieux connaître les réelles conditions de travail, en se basant sur des visites 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ Ŝǘ ƴƻƴ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ζ le dire des salariés ». Ces représentations les amènent à penser « non je 

ƴΩŀǇǇŜƭƭŜ Ǉŀǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴΣ ƧŜ ƴŜ Ǿƻƛǎ Ǉŀǎ ŎŜ ǉǳϥƛƭ ǇŜǳǘ ŀǇǇƻǊǘŜǊΣ ƛƭ ƴŜ Ŏƻƴƴŀƞǘ Ǉŀǎ ƭŜ ƳŞǘƛŜǊ ». Une organisation 

ǎŜǊŀƛǘ ŘƻƴŎ ǎƻǳƘŀƛǘŀōƭŜ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ : une augmentation des visites en entreprise,  une seconde visite est 

ǇǊƻǇƻǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ : « faut une démarche personnelle des chefs d'entreprise, c'est 

trop facile si ils ne font pas d'effort η ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǉǳŜ ζ un petit déjeuner ou un apéritif dinatoire, pour que ce soit 

plus profitable à plus de monde que de venir nous voir un par un ». Les employeurs sont appelés à devenir acteurs 

de la prévention de la santé des salariés. Etre responsable de la santé de ses salariés ne se résumerait pas seulement 

Ł ŀŘƘŞǊŜǊ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ Ƴŀƛǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ Ł ǎŜ ŘŞǇƭŀŎŜǊ Ŝǘ ǾŜƴƛǊ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜǊ ŘŜǎ 

informations, et en apporter à leurs pairs lors de rencontres. 
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{ŀƴǎ ǾƻǳƭƻƛǊ ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŜƴǉǳşǘŞǎ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴŎŜǎ ŞǾƛŘŜƴǘŜǎ ŘŜ ǘŀƛƭƭŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΣ ƴƻǳǎ ǇƻǳǾƻƴǎ ǘƻǳǘ 

de même remarquer des niveaux multiples de la prévention,  associés à des secteurs particuliers : quand un 

employeur du tertiaire explique ne pas « prendre du temps pour faire un plan de prévention sur plusieurs années », 

un autre Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ définit la prévention comme « un travail sur du long terme » et a déjà mis en 

place « un club TMS, un absentéisme, une démarche pour les wt{Σ Χ ». De même, quand un employeur du secteur 

ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ŀǾƻƛǊ Ŧŀƛǘ ǎƻƴ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǳƴƛǉǳŜ Ƴŀƛǎ ƛƭ Ŝǎǘ ǇŜǊǎǳŀŘŞ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ƴΩŜƴ ŀ ǇǊƛǎ 

connaissance, un employeur représentant le secteur de la construction évoque « les renseignements techniques 

concrets délivrés activité ǇŀǊ ŀŎǘƛǾƛǘŞΣ ώΧϐ ŘŜǎ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ». 

Malgré ces différences, tous ont conscience de la nécessité de la prévention : « et puis c'est pour leur bien, pour le 

bien de l'entreprise, pour sa pérennité »Φ [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Řǳ ǘŜǊǘƛŀƛǊŜ ǇŜǳǘ ŘŞǇƭƻȅŜǊ ǎŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

la santé de ses salariés mais ne se sent pas encouragé par le Service de santé : «  ƭŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƎǊƻǎǎŜǎ 

entreprises ». 

Deux employeurs ƻƴǘ ǊŜƳŀǊǉǳŞ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ƴŞƎƭƛƎŜŀōƭŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ 

prévention de leur santé : « je me bats sans arrêt, mais ça change pas ώΧϐ y a plein de trucs que les salariés ne font 

pas [...] c'est une éducation, faut que ça devienne un réflexe et pas une contrainte », « on est obligé de rabâcher 

plein de choses ώΧϐ ƻƴ ƴΩŀǊǊƛǾŜ Ǉŀǎ Ł ŦŀƛǊŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ ŀux salariés ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ōƛŜƴ ». Deux critères 

rentrent en jeu ici : la crédibilité de la personne donnant les conseils « ǳƴ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜȄŜƳǇƭŀƛǊŜ Ŝǘ 

lui-même porter ses protections pour que les salariés les portent » Ŝǘ ƭŜ ǎŜŎƻƴŘΣ ƭŜ ǇƻƛŘǎ ŘŜ ƭΩŞŎŀǊǘ ŘŜ ǎǘŀǘǳǘ ŜƴǘǊŜ 

salariés et employeur : « (les informations) elles ne sont pas aussi bien entendues et bien prises que si elles venaient 

ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ». De la même façon, « un entrepreneur entend mieux un discours quand ça vient de ses pairs 

Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳŜ ǉǳŀƴŘ œŀ ǾƛŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳŞŘŜŎƛƴŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘΩǳƴ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊ ƻǳ ŘŜ ƭΩƛƴǎǇŜŎǘŜǳǊ Řǳ ǘǊŀǾŀil ». Les 

ŘƛǎŎƻǳǊǎ ƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǉǳŀƴŘ ζ on a le même métier ».  

La « capacité de la médecine du travail à être généraliste η ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǳǘŀƴǘ ǳƴ ŀǘƻǳǘ ǉǳΩǳƴ ƛƴŎƻƴǾŞƴƛŜƴǘ Υ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

« ƴƻǳǎ ǊŜƴǎŜƛƎƴŜƴǘ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ŎƘŀƴǘƛŜǊΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŀƳƻƴǘ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ƭŜ 

ƳŞŘŜŎƛƴ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳşƳŜ ŎƘŀƳǇ ». [ŜǳǊǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ŀǘǘŜƴǘŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘƻƴŎ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ Ǉŀǎ ǘƻǳǊƴŞŜǎ ǾŜǊǎ ŘŜǎ 

conseils techniques sur leurs professions mais dans le domaine des visites médicales. Ils attendent du médecin ǉǳΩƛƭ 

« détecte un problème éventuel au salarié à un instant «t »  ƻǳ ǳƴ ǇǊƻōƭŝƳŜ ŘΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŀǳ ǇƻǎǘŜ ». Un employeur 

étend ses attentes au Service de santé Υ ǉǳΩƛƭ ζ accompagne les employeurs dans une démarche de prévention », 

ǉǳΩ « il soit force de proposition » et plus généralement « un changement de vision, ils ont une fausse vision de 

ƭΩƛƴŘǳǎǘǊƛŜ ». Cet employeur « ŜƴǘŜƴŘ ǎΩŀǎǎƻŎƛŜǊ η ŀǾŜŎ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ ŀǘǘŜƴŘ ζ informations, 

accompagnement et des témoignages dΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ». De manière générale, ǎƛ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ƛƭǎ ŀǘǘŜƴŘŜƴǘ ŘΩ ζ être 

renseignés concrètement activité par activité, entreprise par entreprise », « un apport technique pointu ». 

!ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ŎΩŜǎǘ ŀǳǘǊŜ ŎƘƻǎŜ ǉǳΩ ζ ǳƴ ƛƴƎŞƴƛŜǳǊ ǉǳΩƻƴ ŀǇǇŜƭƭŜ Ŝǘ ǉǳƛ ǎŜ déplace et en qui on a confiance ». Les 

employeurs associent confiance, objectivité et compétences. La confiance est un sujet récurrent dans les 

entretiens,  ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Řŀƴǎ ǳƴ ǎŜƴǎ ƻǳ Řŀƴǎ ƭΩŀǳǘǊŜ Υ ǳƴ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǊŀŎƻƴǘŜ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŀ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ Ŧŀit 

ǇǊŜǳǾŜ ŘΩǳƴ ζ manque de confiance » envers eux et « ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳŀƴŘ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǊŜƭŀǘƛƻƴ 

de confiance η ǉǳŀƴŘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳΩ ζ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ƻōǎǘŀŎƭŜ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜΣ ƧŜ ŘƛǎŎǳǘŜ ŀǾŜŎ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ ƛƭǎ ƳŜ ŘƛǎŜƴǘ ǉǳΩƛƭǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ Ŝƴ ƭŜǳǊ ƳŞŘŜŎƛƴΣ ƛƭǎ ƴŜ ŘŞŦŜƴŘŜƴǘ Ǉŀǎ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ƛƭǎ 

défendent le salarié et bien trop souvent avec un combat politique en tête ηΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ,  en réponse aux 

propositions faites, cet employeur répondra « tout ce qui contribue à dépolitiser le débat sera bien vu par les 

employeurs ».  
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Au fur et à mesure des entretiens, les employeurs précisaient leurs attentes et ont suggéré des idées abordant 

diŦŦŞǊŜƴǘǎ ǘƘŝƳŜǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎΣ ŘŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴΣ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ 

de partenariat : 

« Faire facturer, imposer aux patrons de se former, de s'informer [...] des lois changent, ils ne sont pas informés », 

« Un petit déjeuner ou un apéritif dinatoire, pour que ce soit plus profitable à plus de monde que de venir nous voir 

un par un », « un petit déjeuner, comme ceux de la CŀǊǎŀǘΣ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴ ƧǳƎŜƳŜƴǘ Ƴŀƛǎ ǳƴ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ » 

« Faire les invitations par un moyen Ǉƭǳǎ ǇŜǊǎƻƴƴŀƭƛǎŞΣ ƳŀƛƭΣ ǎǳǊǘƻǳǘ Ǉŀǎ ŘŜ ŎƻǳǊǊƛŜǊΣ ƭŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŎΩŜǎǘ ōƛŜƴ », « par 

téléphone on sera Ǉƭǳǎ Řŀƴǎ ƭΩŀŎǘƛŦΣ œŀ ŀŎŎǊƻŎƘŜ » 

« Que le site soit plus vivant, avec des réunions, des formations, prévenus à l'avance où ils disent inscrivez-vous aux 

chefs d'entreprises, avec des relances, ils ne se servent pas assez des e-mails » 

« vǳŜ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ǎǳǊ ǳƴ ǎŀƭŀǊƛŞ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ǎŜ ǘƻǳǊƴŜ ǾŜǊǎ ǳƴ ǎǇŞŎƛŀƭƛǎǘŜ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊΣ ƭΩhtt.¢t, 

ǉǳΩƛƭǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŜƴǎŜƳōƭŜΣ ƻǳ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀƛǘ ǳƴŜ discussion ouverte entre le dirigeant et le médecin » 

« tƻǳǊǉǳƻƛ ǇŀǎΣ ŘŞŎƻǳǾǊƛǊ ƭŀ ǾƛŜ ŘΩǳƴ ŎƘŜŦ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ » 

« Mettre en place des formations pour développer la prévention », « des formations secouristes » 

« Une conférence sur la portée des décisions prises, avec des personnes extérieureǎ ǉǳƛ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ƛƴǾƛǘŞŜǎΣ ώΧϐ 

voir de façon globale la situation » 

 

--------------------------------------- 

 

Il est indéniable que nous devons développer nos relations avec les adhérents. Nous reprendrons ces  idées dans la 

partie « Actions » du Projet de Service.  
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II.9 Le contexte de la démographie médicale : 

 

Un besoin urgent de professionnels de Santé au Travail 

 

Les missions attribuées aux Services de Santé au Travail par la loi du 20 juillet 2011 ne peuvent efficacement être 

ŀǎǎǳǊŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜǎ ŀƴƛƳŞŜǎ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳŜ ǎΩƛƭ ǇŜǊǎƛǎǘŜ ǳƴ 

nombre suffisant de médecins spécialisés en Santé au Travail. 

 

Si le besoin de finaliser un dispositif règlementaire iƴƴƻǾŀƴǘ ǉǳƛ ǘƛŜƴƴŜ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ǊŞŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǊŜǎǘŜ 

primordial, il nous semble important de rappeler que notre dispositif ne peut fonctionner sans médecin du travail. 

 

Or, les prévisions démographiques annoncent, au plan national comme au plan de notre Service, une division par 

ŘŜǳȄ Řǳ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘΩƛŎƛ мл ŀƴǎΣ ǎƛ ǊƛŜƴ ƴΩŜǎǘ Ŧŀƛǘ ǘǊŝǎ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘΦ 

! ǘƛǘǊŜ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜΣ ƭŜǎ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜǎ Ŏƛ-dessous montrent la courbe du numerus clausus et celle du nombre de 

médecins du travail en France : 

Graphique 47 
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Graphique 48 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ŘŜƳŀƴŘŞ Ŝǘ ƴƻǳǎ Ŏƻƴǘƛƴǳƻƴǎ ŘŜ ŘŜƳŀƴŘŜǊ ƛƴǎǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇƻǳǾƻƛǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ 

ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴ ƴƻƳōǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘ ŘŜ ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊǎΣ ǇƻǳǊ ǊŜƳǇƭƛǊ ƭŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ 

que nous a assignées la loi du 20 juillet 2011. 

/Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ǎƛƳƛƭŀƛǊŜǎ ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊƻƴǘ ǇƻǳǊ ŎƻǳǾǊƛǊ ƭŜǎ 

ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƧǳǎǉǳŜ-là non bénéficiaires du dispositif. 

Notre Service a également appuyé le Dr BEN BRICK du CHU qui développe de nombreux efforts visant à susciter et 

conforter des vocations pour les médecins du travail ou à former un plus grand nombre de médecins du travail qui 

ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ōŞƴŞŦƛŎƛŜǊ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳent de qualification. 

Nos médecins de travail se portent également volontaires pour accueillir en qualité de tuteurs des internes, qui 

ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŘΩƛŎƛ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜΦ  

bƻǎ ŜŦŦƻǊǘǎ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭŜ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘΣ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ ǇƭŀŎŞŜǎ ǎƻǳǎ ǎƻƴ ŀǳǘƻǊƛǘŞ Ŝǘ ŎŜƭƭŜǎ 

Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ bŀǘƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩhǊŘǊŜ ŘŜǎ aŞŘŜŎƛƴǎΦ 

 

bƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ Ł ƭΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ŘŜǎ ŀǎǎŜƳōƭŞŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎΣ ƭŀ ǇǊƻƧŜŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŘŜ 

notre Service. 

 

 



73 

 

Graphique 49 
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/ŜǘǘŜ ǊŞŀƭƛǘŞ ƴŜ ǎŜ ŎƻƴǘŜƴǘŜǊŀ Ǉŀǎ ŘΩǳƴŜ ǎƛƳǇƭŜ ŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŎŀǇŀŎƛǘŀƛǊŜ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ 

ǘŜƳǇǎ ƳŞŘƛŎŀƭ ƛƳǇƻǎŜǊŀΣ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ŘŜ ǊŜǇŜƴǎŜǊ ƭŜ ŎƻƴŎŜǇǘ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ Ŝǘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǾƛǎƛǘŜ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜΦ 

 

Concernant ƭŜǎ ǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ ǊŜƭŜǾŀƴǘ ŜƴŎƻǊŜ Ł ŎŜ ƧƻǳǊ ŘΩǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŦƛƎǳǊŀƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻŘŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀǘŀƴǘ 

ŘŜ мфпсΣ ǎŜǳƭŜ ǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀ ŘΩŀǇǇǊŞƘŜƴŘŜǊ Ŝǘ ǘǊŀƛǘŜǊ ǳƴŜ 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ōƻǳƭŜǾŜǊǎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻn du travail et des emplois.  

 

En effet, avec les visites de reprise, ¨ la demande et dôembauche, plus de 50% des visites m®dicales ne sont 

pas p®riodiques. Côest pourquoi les visites p®riodiques c¯dent la place, au fur et ¨ mesure des d®parts de 

médecins du travail et de lôaccroissement des effectifs dont ils ont la charge, aux visites dites ç prioritaires » 

(préreprise, reprise, à la demande et embauche pour toutes les formes et durées d'emplois).  

 

La globalité des examens médicaux périodiques et des examens d'embauche tels que prescrits par le Code 

du travail  ne sera, tr¯s rapidement, plus assur®e par manque de m®decins du travail qualifi®s, jusquô¨ 

devenir simplement irréalisables dans le cadre législatif en vigueur. Deviennent alors inacceptables 

lôin®galit® de traitement des salari®s suivis, lôins®curit® juridique qui p¯se dans ces conditions sur les 

médecins, le Service, sans omettre les employeurs dont nous sommes les mandataires.  

 

Pallier cette situation passe, en interne, par un changement de paradigme et, en externe, par une négociation 

avec notre tutelle dans le cadre du Contrat dôObjectifs Pluriannuels et de Moyens et notre dossier 

dôagr®ment. 
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II.10 Lôorganisation et le fonctionnement du Pôle médical : 

 

Nouvelle organisation ς Nouveau paradigme pour les équipes pluridisciplinaires : 

 

La nouvelle réglementation sur la réforme des Services de Santé au Travail applicable depuis le 1er juillet 2012 apporte 

Ł ŎŜǘ ŜŦŦŜǘ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ǎƻǳǇƭŜǎǎŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘƛǎǇŀǊƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǳƛƭǎ ŘΩŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ŘŜ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ǊŀǘǘŀŎƘŞǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ƳŞŘŜŎƛƴ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩǳƴ ǎǳƛǾƛ ŀǎǎǳǊŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŀƴƛƳŞŜ Ŝǘ 

coordonnée par le médecin du travail. 

 

/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎΣ ŎƻƳƳŜ ƴƻǳǎ ƭΩŀǾƻƴǎ ŘŞƧŁ ŞǾƻǉǳŞΣ ǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇŀǊŀŘƛƎƳŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ bƻǘǊŜ 

{ŜǊǾƛŎŜ ŀ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŀƴǘƛŎƛǇŞ ŎŜǘǘŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ  ŘΩǳƴ tƾƭŜ ¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ tǊŞǾŜƴǘŜǳǊǎΣ par le 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘΩLƴŦƛǊƳƛŝǊŜǎ Ŝƴ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜ {ŜŎǊŞǘŀƛǊŜǎ aŞŘƛŎŀƭŜǎ Ŝƴ !ǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ Ŝƴ {ŀƴǘŞ 

au Travail. 

 

Ce sont ces équipes pluridisciplinaires qui ont et auront la charge de la prévention de la santé des salariés suivis par 

notre Service. Cela impose une vision qui ne soit pas exclusivement médicale, mais médico-technique, sans opposer la 

clinique avec la prévention collective. 

 

Le changement de paradigme passera par la définition de priorités sur le secteur suivi par le médecin du travail et la 

ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾŜǎ ǇŀǊǘŀƎŞŜǎ ŜƴǘǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΦ 

tŀǊŀƭƭŝƭŜƳŜƴǘΣ ƴƻǳǎ ŘŜǾƻƴǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǎƻǳǇƭŜǎǎŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǊŞƎƭŜƳŜƴǘŀǘƛƻƴ όǾƛǎƛǘŜǎ ŘΩŜƳōŀǳŎƘŜ, 

visites de reprise, salariés en Surveillance Médicale Renforcée et les entretiens Santé Travail Infirmiers) et prévoir, dans 

ƭŜ ŎŀŘǊŜ Řǳ /tha όŎƻƴǘǊŀǘ ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎύΣ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǎ ŘŜ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ Ł ŦƻǊƳǳƭŜǊ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ 

Direccte pour sortir de notre formalité impossible. 

 

Pour répondre à la baisse inévitable de médecins du travail,  nous envisageons, dès 2014, ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ telle que  

ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ Ł ƭΩ!ǎǎŜƳōƭŞŜ DŞƴŞǊŀƭŜ Řǳ нс Ƨǳƛƴ нлмо : 
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Graphique 50 
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-!ƴƛƳŜ Ŝǘ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜΦ
-Conduit les actions de santé .
-conseille les employeurs, les salariés et les IRP.
-ŀǎǎǳǊŜ ƭŀ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ
-Contribue à la traçabilité des expositions professionnelles.

-!ǎǎƛǎǘŜ ƭŜ a Řǳ ¢ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 
ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΦ
- Gère le portefeuille des adhérents.

-Participe à la préservation de la santé des 
salariés par les ESTI et la et les actions en 
milieu de travail.

-!ǎǎƛǎǘŜ ƭΩƛƴŦƛǊƳƛŝǊŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řŀƴǎ 
ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎ Ŝǘ 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ 
portefeuilles des deux médecins.

-Participe aux missions des M du T par des 
actions en milieu de travail.

- Participe à la prévention dans le but de préservation de la santé et de 
ƭŀ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ 
coopération avec les équipes médicales coopératives.

---- ----

 

 

5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƭŜ ǊƾƭŜ ǇƛǾƻǘ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝǎǘ ŎǊǳŎƛŀƭΦ [Ŝ ƳŞŘŜŎƛƴ ŎƻƴŘǳƛǘ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΣ 

ƛƭ ƭΩŀƴƛƳŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƻǊŘƻƴƴŜΣ ƛƭ ōŞƴŞŦƛŎƛŜ ǇƻǳǊ ŎŜƭŀ ŘŜ ǘƻǳǘŜ ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Řŀƴǎ 

ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎŜǎ Ƴissions. 

Au-ŘŜƭŁ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŞŦƛƴƛŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ tǊƻƧŜǘ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜΣ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Řƻƛǘ ƭŜǎ ŀŘŀǇǘŜǊ Ŝǘ 

ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ǎŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ǎƻƴ ǎŜŎǘŜǳǊ  ǉǳΩƛƭ 

a collectées dans le cadre des entretiens cliniques, les informations relevantes émises par les Infirmières et les 

Préventeurs qui interviennent dans les entreprises dont il a la charge.   

[ΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ǎŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜ ŎŜƭƭŜǎ ŘŜ ǎƻƴ ŞǉǳƛǇŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ǳƴŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŞƭŞƎŀǘǊƛŎŜΣ ƭŀ ŦƛȄŀǘƛƻƴ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ ŀǳȄ 

membres de son équipe, cibler des actions collectives de prévention. 

Un groupe de travail, composé de 3 médecins et du directeur, recherche une formation adaptée à la conduite 

ŘΩŞǉǳƛǇŜǎ Ŝǘ Ł ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ǇǊƻƧŜǘΣ Ǉour faciliter cette mise en place. Cette formation débutera en 2014 et se 

poursuivra les années suivantes afin que tous les médecins du Service bénéficient de cette action. 

[ŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊ Ŝƴ ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǇŀǎǎŜ ǇŀǊ ǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ƘƻƳogène au sein du Service. Un 

groupe de travail en a défini les grands points à suivre et à respecter qui ont été présentés et débattus au sein de 

la Commission Médico-Technique.  
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LLΦмлΦм CƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ : 

 

Un groupe de travail "équipes médicales coopératives" a été créé afin de réfléchir au mode de 

fonctionnement et en particulier aux relations entre les différents métiers composant ces équipes.  

 

 

Généralités 

 

 

Ce qui est défini ci-dessous repose sur plusieurs éléments: 

 

- Une compétence indiscutable des membres de l'équipe; toute formation complémentaire nécessaire  

pourra être proposée; 

- Une définition précise et acceptée des missions et des "périmètres" de chacun; (voir les définitions 

de Fonction en vigueur dans le Service) 

- Des rencontres formelles, au moins hebdomadaire, et informelles de tout ou partie de lô®quipe 

médicale coopérative. 

- Une confiance entière en chacun; cela suppose de dire clairement les choses, d'écouter et d'être 

écouté. 

 

 

Les membres de l'équipe médicale coopérative 
 

Les Secrétaires médicales 

 

Leur rôle habituel:   

- Assister le médecin du travail dans les tâches administratives et médico-technique 

- Gestion des entreprises et des salariés du secteur  

- Accueil physique des salariés 

- Examens systématiques 

- Examens complémentaires 

- Gestion administrative 

- Autres missions 

 

Les Secrétaires Médicales sont au cîur du fonctionnement de l'®quipe, dans les fonctions administratives, 

mais aussi dans les relations entre les différents membres, entre l'équipe et le Service, entre l'équipe et les 

entreprises. 

 

Chaque médecin a sa propre Secrétaire Médicale et une Secrétaire Médicale travaille avec l'infirmière. Cela 

suppose une collaboration totale entre les Secrétaires Médicales, mise en commun de fichier, partage des 

informations nécessaires. Le rôle de la Secrétaire Médicale de l'infirmière est identique à celui de la 

Secrétaire Médicale travaillant avec le Médecin, en dehors de la gestion même des entreprises. 

 

Chaque Secr®taire M®dicale a la gestion de ses plannings de visites m®dicales ou dôESTI en concertation 

avec le médecin qui définira ses autres activités de tiers temps ou de temps connexe, de même pour 

l'infirmière, et dans le cadre d'une concertation de toute l'équipe. 

Cette concertation doit prendre en compte les difficultés dôorganisation rencontrées par les Secrétaires 

Médicales. 
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L'infirmière en santé au travail (IST)  

 

Rappel : Le r¹le propre de lôinfirmi¯re est r®git par le code de sant® publique 

 
Article L4311-1 modifié par LOI n°2012-1404 du 17 décembre 2012 - art. 52  

Est considérée comme exerçant la profession d'infirmière ou d'infirmier toute personne qui donne 

habituellement des soins infirmiers sur prescription ou conseil médical, ou en application du rôle propre 

qui lui est dévolu.  

L'infirmière ou l'infirmier participe à différentes actions, notamment en matière de prévention, d'éducation 

de la sant® et de formation ou d'encadrementéé 

Ainsi que les dispositions prévues aux articles Article R. 4311-1 et suivants du Code de santé publique. 

La mission de lôInfirmier en Sant® au Travail sôentend sur les secteurs des deux médecins. 

 

Selon la réglementation l'Infirmier en Santé au Travail réalise des ESTI (entretien santé travail infirmier), 

des actions en milieu de travail conformément à la définition de fonction. 

 

LôESTI répond également aux dispositions de la Haute Autorité de Santé qui précisent dans ses 

recommandations : 

 
Le DMST (Dossier médical en santé au travail) est tenu par le médecin du travail. Il peut être alimenté et consulté 

par les personnels infirmiers du ǘǊŀǾŀƛƭ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘŜǳǊǎ Řǳ ƳŞŘŜŎƛƴ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ǎƻǳǎ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭΩŀŎŎƻǊŘ 

du médecin du travail, dans le respect du secret professionnel et dans la limite de ce qui est strictement nécessaire 

Ł ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ƳƛǎǎƛƻƴΦ  

 

Une trame dôentretien de base est définie pour le Service, cette trame est complétée en fonction des 

spécificités des différents métiers. 

 

Etude des dossiers avec le médecin (staff) 

 

Transmettre toutes plaintes, demandes du salarié ou anomalies. 

Réunion régulière avec lô®quipe pour études des dossiers vus, posant problèmes ou pas. 

Point par rapport ¨ lôentreprise. 

 

 

Orientation vers le médecin du travail 

 

Possible à tout moment à la demande du salarié. 

 

Si nécessité particulière par rapport à son état de santé et/ou ses conditions de travail.  

 Suspicion MP 

 Suspicion risques graves ou immédiat 

 N®cessit® dôun suivi suite ¨ une modification du poste. 

 Modification probable dôune restriction provisoire faite précédemment par le médecin  du travail. 

  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=2C83B00FCF56AED3C42850AC58F8F0A0.tpdjo11v_1?cidTexte=JORFTEXT000026785322&idArticle=LEGIARTI000026787343&dateTexte=20130905&categorieLien=id#LEGIARTI000026787343
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Planification de la prochaine visite 

 

  Avec le médecin du travail référent du secteur. 

 

Revu par lôinfirmi¯re 

 

 Suivi dôun probl¯me sp®cifique avec le salari®. 

 

 
Bien entendu, lΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊ Ŝƴ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ bénéficie de la latitude nécessaire pour conduire son entretien. 

Il est important de préserver la qualité des ESTI, à préférer à la quantité qui est contre-productive. Ce qui 

est recherché dans les ESTI c'est un suivi des salariés qui  permet de détecter des difficultés naissantes ou 

installées dans le cadre du travail, de donner les conseils utiles et éventuellement de faire appel au médecin. 

 

L'action en milieu de travail ne suffit pas à cerner les problèmes rencontrés par les salariés dans l'entreprise. 

Un suivi insuffisant des salariés pourrait être considéré comme "une perte de chance". 

 

Se pose aussi la question de la fréquence des ESTI. L'expérience montre, pour les équipes les plus 

anciennes, une difficulté à assurer un suivi périodique des salariés pour un rythme alternant une fois le 

M®decin et une fois lôInfirmier.  

 

LôInfirmier en Sant® au Travail participe aux CHSCT ¨ la demande du m®decin du travail. 

 

Le médecin 

 

L'activité du médecin est clairement définie par la réglementation 

- Visites médicales 

- Tiers temps 

- Connexe 

- Formation continue 

 

L'importance de la qualité de la relation du médecin avec les Secrétaires Médicales, les Infirmiers en Santé 

au Travail et les Assistantes Santé au Travail est un élément majeur pour le bon fonctionnement de l'équipe. 

Il ne s'agit pas d'un rôle de manager au sens classique du terme, mais plutôt de celui d'un animateur 

responsable et attentif, mettant la concertation au centre du fonctionnement de l'équipe. L'application de ce 

que nous pouvons préconiser dans les entreprises. 

 

 

L'assistante santé travail (AST) 

 

L'AST a un rôle de soutien technique apporté à l'équipe médicale. Sa proximité avec l'équipe médicale lui 

apporte une connaissance du secteur et doit permettre une relation simple et directe ainsi qu'une réactivité 

importante pour les activités suivantes: 

- Nouveaux adhérents, présentation service, FE  

- Métrologie et ergonomie de premier niveau 

- Etudes de postes 

- Informations  
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L'AST intervient en entreprise, à la demande du médecin, soit seule, soit avec un autre membre de lô®quipe 

médicale ou un IPRP. 

Cette proximité renforcée par la participation aux réunions de l'équipe doit conduire à une véritable 

intégration au groupe. Cependant une attention particulière doit être apporté, de la part du médecin, à ne 

pas surestimer les capacités en compétences et en disponibilité de l'AST; compétences qui se développeront 

avec l'expérience et des formations complémentaires si nécessaires.  

 

Les tâches de chaque membre de l'équipe sont ainsi définies. 

 

Les liens entre l'équipe médicale coopérative et les IPRP (l'équipe pluridisciplinaire) 

 

Les demandes d'interventions des IPRP sont faites (et rédigées) par le médecin ou par son assistante suivant 

les directives de celui-ci. Le retour de l'intervention de l'IPRP se fait vers le médecin, les informations sont 

partagées avec l'équipe, peut-être à des niveaux différents suivant les besoins. 

Les interventions de l'IPRP, selon les cas, peuvent se faire conjointement avec l'IST ou l'AST; dans ce cas 

le but est, d'une part d'enrichir la connaissance que celles-ci auront des entreprises et/ou leurs compétences 

techniques et, d'autre part, de créer un lien avec les employeurs et les salariés qu'elles rencontreront 

éventuellement pas la suite (pour l'IST c'est évident, mais aussi pour l'AST si celle-ci mixe technique et 

gestion du secteur et des visites). Actuellement les équipes constituées ne travaillent pas encore toutes avec 

des AST. 

Ce travail d'équipe repose sur la disponibilité de chacun pour mettre en place des créneaux communs. 

Enfin restera à définir de façon claire, mais souple, les domaines de chacun pour éviter les chevauchements 

et rester dans la complémentarité. Cette définition ne devrait pas se décréter mais reposer sur l'accord de 

l'équipe. 

 

La philosophie des équipes médicales coopératives (et plus largement de l'équipe pluridisciplinaire) doit 

être "communication et confiance" 
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II.11 [ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻnnement du Pôle Technique : 

 

Les Préventeurs participent à la prévention dans le but de la préservation de la santé et de la sécurité des salariés, 

Ŝǘ Ł ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

[Ŝǎ tǊŞǾŜƴǘŜǳǊǎ ŀǎǎǳǊŜƴǘ ƭŜǳǊǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ Ŝƴ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜǎ ƳŞŘƛŎŀƭŜǎ Ŝƴ ǊŞǇƻƴŘŀƴǘ ǎǳǊ 

le plan technique aux sollicitations des ƳŞŘŜŎƛƴǎ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ Ŝƴ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ 

pluridisciplinarité.  

En aide aux médecins du travail, les Préventeurs du Pôle Technique sont organisés en pôles de compétences : 

o Action sociale 

o Ergonomie/Risques psychosociaux (RPS) 

o Métrologie 
o Risques professionnels et Risques chimiques  

 

 

 

Médecins 
du travail

RPS

Psychologie et 
Clinique de 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ

Action sociale

Risques 

professionnels

Risques 

chimiques

Métrologie

Ergonomie
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Bien entendu, la pluridisciplinarité implique des interconnections entre les différentes compétences et les équipes 

ƳŞŘƛŎŀƭŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛǉǳŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ :  

   

V ¢ƻǳǘŜ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ Ŝǘ ƭΩ!{{¢± 
ǇǊŞŎƛǎŀƴǘ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ  
 

V Les interventions sont incluses dans les cotisations versées au SŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 
adhérente et ne font pas ƭΩƻbjet de facturation supplémentaire 

 

V [Ŝǎ ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴǎ ŞŎǊƛǘŜǎ ǎƻƴǘ ǊŜƳƛǎŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ŀǳ /I{/¢ ƻǳ Ł ŘŞŦŀǳǘ ŀǳȄ 5ΦtΦ [Ŝǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ 
ǎŜǊƻƴǘ Ŝƴ ǇƭŜƛƴŜ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ƻǳ ŘŜ ǎƻƴ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘΦ [Ω!{{¢± ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Şǘŀǘ ŘŜ 
ces résultats Ł ŘŜǎ ǘƛŜǊǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ǎŀƴǎ ŀŎŎƻǊŘ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ  
 

V Une charte a été élaborée en 2005-2006 en vue de définir les modalités de travail en 
pluridisciplinarité avec la corporation des médecins du service. Le présent protocole fixe les 
modaƭƛǘŞǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ 
des entreprises adhérentes. 

 

II.12 Nos objectifs en santé au travail 2014-2018 : 

 

Nous sommes dans un système de santé au travail que les contraintes de la démographie médicale (voir 

graphique 49) nous conduisent à renforcer. 

La prévention passera par une meilleure communication entre les professionnels de la prévention et les chefs 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 5Ŝǎ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭǎ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎƻƴǘ 

incontournables et le rôle de conseil du médecin du travail vis-à-vis des salariés et des employeurs est central.  

 

[ŀ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀǊƛǘŞ ŜǎǘΣ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜΣ ƭŀ ǎŜǳƭŜ ǾƻƛŜ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƴƻǘǊŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ 

la sŀƴǘŞ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ǎǳƛǾƛǎΦ [ŀ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀǊƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴ ǇŀƭƭƛŀǘƛŦ ŘŜ ƴƻǎ ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭŀ ŘŞƳƻƎǊŀǇƘƛŜ 

médicale, elle constitue le passage ŘΩǳƴ système de médecine du travail vers un système de santé au travail.  

 

Le médecin du travail est le coƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊ Ŝǘ ƭΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀǊƛǘŞΣ ǎŀ mission est ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Řǳ ǎŀƭŀǊƛŞ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎƻƴ ǘǊŀǾŀƛƭΦ /ŜǘǘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ǉǳΩŀǾŜŎ ƭΩŀŘƘŞǎƛƻƴ ŘŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΣ 

employeurs et salariés. 
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Le médecin du travail, daƴǎ ƭŀ ŎƻƴŘǳƛǘŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜΣ Ŝǎǘ ƭŜ ƳƛŜǳȄ ǇƭŀŎŞ ǇƻǳǊ ŎƻƴŘǳƛǊŜ dans une 

démarche globale : 

 

- Le rep®rage des risques potentiellement pathog¯nes li®s ¨ lôorganisation et aux conditions de travail; 

- la surveillance des travailleurs exposés à des risques particuliers; 

- le dépistage des pathologies professionnelles; 

- la veille sanitaire en milieu de travail dans un objectif de santé publique; 

- les pr®conisations et conseils relatifs ¨ lôam®nagement des postes de travail; 

- le maintien dans lôemploi, par la réorientation des salariés en difficulté de santé et par 

lôaccompagnement m®dical des salari®s en situation de rupture professionnelle. 
 

VƛǎŜǊ ǳƴ ŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ŘŜ travail 

qui sont deux approches complémentaires dans la compréhension des interactions santé et travail. 

 

Les actions individuelles ne doivent pas empêcher de renforcer des actions collectives priorisées : 

 

- actions ciblées, qui devront être définies, par chaque équipe, en fonction des risques professionnels au 

milieu de travail ŘŜ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎΤ 

  

- sur des populations prioritaires rattachées à des postes particuliers, salariés potentiellement fragilisés au 

risque de désinsertion professionnelle, salariés des TPE, intérimaires, saisonniers... 

 

Pour réaliser nos objectifs de santé au travail, quelques dérogations à la réglementation sont souhaitables et seront 

ŀōƻǊŘŞŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Řǳ /tha ό/ƻƴǘǊŀǘ ŘΩhōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ aƻȅŜƴǎύ Ŝǘ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŦǳǘǳǊ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ 

avec la Direccte. 

 

Assurer un suivi individuel des salariés, en tenant compte des réalités de notre démographie médicale et dans un 

souci de sécurité juridique pour le Service, les médecins du travail et les entreprises adhérentes, nécessite les 

évolutions suivantes : 

 

- le passage des visites des travailleurs de nuit de 6 mois à 12 mois avec une alternance Médecin-

Infirmière; 

- pouvoir lors de visite de reprise, dô®mettre ®galement un avis dôaptitude de visite p®riodique; 

- permettre ¨ lôInfirmier, sous le contr¹le du M®decin et protocole ®crit, de r®aliser les visites de 
reprise maternité ; 
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- donner la possibilité aux Infirmiers, sous le contrôle du Médecin et protocole écrit, de réaliser les 

visites dôembauche.  

 

Malgré ces souplesses, en cas de difficulté, obtenir une alternance, au niveau des visites périodiques de 1 

sur 3, soit 1 visite Médecin, 2 ESTI (entretien santé travail infirmier), 1 visite Médecin; 
 

La différence fondamentale entre les divers services de prévention gravitant autour des entreprises et un Service 

de Santé au Travail est que ce dernier est le seul à avoir un point de vue médical des interactions Homme/Travail.  

 

Tous les autres points de vue peuvent être analysés, et parfois avec plus de perǘƛƴŜƴŎŜ ƭƻƎƛǉǳŜΣ ǇŀǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

ǇǊŞǾŜƴǘŜǳǊǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ ǇƘȅǎƛƻƭƻƎƛŜ 

ƘǳƳŀƛƴŜΣ Ł ƭŀ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛŜ Ŝǘ Ł ƭŀ ǎƻŎƛƻƭƻƎƛŜΦ tŀǊ ŎƻƴǘǊŜΣ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎe de la 

ǎŀƴǘŞ ǎǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƴŜ ǇŜǳǾŜƴǘ şǘǊŜ ŀǇǇƻǊǘŞǎ ǉǳŜ ǇŀǊ ƭΩŀƴƎƭŜ ŘŜ ǾǳŜ ƳŞŘƛŎŀƭΦ 

 

! ŎŜƭŀΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ǉǳŜ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ Ŝǘ ƭΩƛƴŦƛǊƳƛŜǊ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ǎŜǳƭǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Ł ǊŜŎŜǾƻƛǊ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

isolément, dans le cadre du suivi médical, les salariés ƭŜǳǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭƭŜǎ Ŝǘ 

collectives ; de plus la formation du Médecin lui permet un raisonnement systémique rendant possible 

ƭΩŀǇǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳǇƭŜȄƛǘŞ IƻƳƳŜκ¢ǊŀǾŀƛƭΦ 

 

 Ce positionnement est indispensable pour une bonne prévention de la santé des travailleurs ; il est la spécificité 

ŘΩǳƴ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭΣ ǎƛ ŎŜ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ ƳŞŘƛŎŀƭ ŘƛǎǇŀǊŀƛǘΣ  ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ŘŜ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ ŘƛǎǇŀǊŀƛǘΦ 

 

II.13 Priorisation des actions collectives de prévention en santé au travail 

 

En fonction des éléments de diagnostic, la Commission Médico-¢ŜŎƘƴƛǉǳŜ  ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ǉǳŀǘǊŜ ŀȄŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ : 

 

- Un axe sur les TMS 

- Un axe sur les RPS 

- Un axe sur les risques chimiques 

- Un axe sur lôinformation et la communication aupr¯s de nos adhérents 

 

Les Troubles musculo squelettiques: 
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Les actions qui seront mises en place seront des actions de sensibilisation, dôinformation et des interventions 

ciblées en mobilisant nos compétences internes. 

 
 

Les Risques Psychosociaux: 
 

Des actions ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŎƛōƭŞŜǎ auprès de nos adhérents seront également 

menées  Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩƻǳǘƛƭǎ spécialisés. 

Une information spécifique « prévention du risque suicide » pourra être faite dans toutes entreprises intéressées 

ŀǾŜŎ ƭΩŀƛŘŜ ŘŜ ƭΩŞǉǳƛǇŜ Řu 5ƻŎǘŜǳǊ /ƘŀǾŀƎƴŀǘ όǇǎȅŎƘƛŀǘǊŜ ŀǳ /ŜƴǘǊŜ IŜƴǊƛ [ŀōƻǊƛǘύΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

étant de repérer les situations à risques. 

 

Les risques chimiques 

 

Les actions qui seront mises en place seront des actions de sensibilisation, dôinformation et des interventions 

ciblées en mobilisant nos compétences internes. 

 

[ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ κŎƻƴǎŜƛƭ aux adhérents 

 

Développer notre site Internet avec de nouvelles applications : 

 

- Cr®ation dôun portail adh®rent qui permettra la mise ¨ jour des données administratives, le paiement des 

cotisations en ligne,  les demandes de visites (Visites périodiques, visites de reprise et visites à la demande 

de lôemployeur). 

 

Le télépaiement est un axe de progrès important au niveau de notre activité et de notre trésorerie tout en 

facilitant la gestion de nos adhérents et de leur cabinet comptable. Pour rappel, nous émettons chaque 

trimestre 9800 bordereaux et enregistrons autant de chèques. 
 

Donner la possibilité à nos adhérents de demander des visites par ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ Řǳ tƻǊǘŀƛƭ !ŘƘŞǊŜƴǘ Ŝǎǘ 

ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǳƴ ǇǊƻƎǊŝǎ ƳŀƧŜǳǊΦ [ŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǾƛǎƛǘŜ ǎŜǊŀ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ǘǊŀƴǎƳƛǎŜ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜƭ Ł ƭΩ!ǎǎƛǎǘŀƴǘŜ 

Médicale concernée. Cette nouveauté garantit une traçabilité des demandes et devrait diminuer significativement 

ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭǎ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛǉǳŜǎΦ /Ŝ ǎŜǊŀ ǳƴ Ǝŀƛƴ ŘŜ ǘŜƳǇǎ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎΦ 

 

- Mise ¨ disposition de nos adh®rents et de leurs salari®s dôun syst¯me E-Learning sur des thèmes de 

sant® au travail tels que le bruit, lô®valuation des risques, les TMSé., les modules seront 

préalablement vus en CMT. 
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/Ŝǘ ƻǳǘƛƭ Ŝǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞ ǇŀǊ ƭΩ!ŦƻƳŜǘǊŀ όƻǊƎŀƴƛǎƳŜ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎǊŞŞ Ŝǘ ƎŞǊŞ ǇŀǊ ƭŜǎ {ŜǊǾƛŎŜǎ LƴǘŜǊŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ 

ǎŀƴǘŞ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ CǊŀƴŎŜύΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇǊŞǾǳ ŘŜ ŎǊŞŜǊ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘƘŝƳŜǎΦ 

 

Les adhérents bénéficieǊƻƴǘ ŘΩǳƴŜ ŎƭŞ ǉǳƛ ŘƻƴƴŜǊŀ ŀŎŎŝǎΣ ǇŀǊ ƭΩƛƴǘŜǊƳŞŘƛŀƛǊŜ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǎƛǘŜ LƴǘŜǊƴŜǘΣ Ł ǳƴŜ 

ǇƭŀǘŜŦƻǊƳŜ ŘΩ9-ƭŜŀǊƴƛƴƎΦ ! ƭΩƛǎǎǳŜ Řǳ ƳƻŘǳƭŜ ǎǳƛǾƛΣ ǳƴ ǉǳŜǎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎŜǊŀ ǇǊƻǇƻǎŞ Ŝǘ  ǎŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘƻƴƴŜǊŀ ƭŀ 

ŘŞƭƛǾǊŀƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘΦ 

 

Nous aurons également des statistiques sur les modules qui sont suivis par nos adhérents. Un forum de questions 

sera également mis en place et devrait être très instructif sur les besoin en santé au travail. 

 

wŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

 
Nous enregistrons chaque mois, en moyenne 50 nouvelles adhésions. Afin de mieux faire connaître le rôle de la 

ƳŞŘŜŎƛƴŜ Řǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƴƻǳǎ ǎƻǳƘŀƛǘƻƴǎ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǊŞǳƴƛƻƴǎ ǘǊƛƳŜǎǘǊƛŜƭƭŜǎ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ Ŝǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀǳ 

bénéfice des nouveaux adhérents. 

 

Dans le même esprit et pour faciliter le dialogue entre les adhérents et notre Service, nous souhaitons mettre en 

place, chaque année, des ǊŞǳƴƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ « risques chimiques, problématiques liées au 

ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ŦǳƳŞŜǎ ŘŜ ǎƻǳŘŀƎŜΧΦΦ » 

 

 
AXES DE PREVENTION PRIORITAIRES 

 
Pour chacun des axes retenus, des populations cibles ont été définies par la Commission Médico-Technique. 

Des objectifs généraux ont également été décrits, à savoir : 

- Permettre aux diff®rents acteurs de sôengager dans la d®marche, de se lôapproprier et de se sentir 

responsables. 

 

- Faire un diagnostic sur la situation réelle. 

 

- D®gager des pistes dôam®lioration et d®finir des objectifs de progr¯s. 

 
Les cibles retenues bénéficiant de ces actions sont : 

 

- [Ŝǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŀƛŘŜ Ł ŘƻƳƛŎƛƭŜΣ ƭŜǎ Ƴŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǊŜǘǊŀƛǘŜǎΣ 9It!5Σ ƭΩ!t{!Σ ƭΩ!5!t9LΣ ƭΩ!t!WIΣ ƭΩ!5!t9L 
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- Les peintres en bâtiment sur la prévention des solvants. 

- Les TPE, PME, sur la sensibilisation aux risques psychosociaux 

- Tous les adhérents concernant les informations et communications pour le développement des connaissances en 

santé au travail 

 

AXES PRIORITAIRES 

 

  

TMS 

 

RPS 

 

RISQUE CHIMIQUE 

 

INFORMATION 

CONSEIL 

CIBLES Secteur médico- 

social 

Secteur médico-

social 

TPE Toutes les 

entreprises 

Peintres du 

Bâtiment 

Toutes les 

entreprises 

MOYENS 

 

Informations  

Sensibilisation 

Interventions 

ciblées 

 

Informations  

Sensibilisation 

Interventions 

ciblées et 

outil DGT  

Informations  

Sensibilisation 

Interventions 

ciblées et 

outil DGT 

CHL /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

base  de données 

régionale pour les 

substances et les 

produits chimiques 

Portails 

adhérents  E- 

Learning 

Réunions 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

thématiques 

Système 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ  

OBJECTIFS Engagement, 

appropriation 

Responsabilisation 

Diagnostic de la 

situation réelle 

Pistes 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

Engagement, 

appropriation 

Responsabilisation 

Diagnostic de la 

situation réelle 

Pistes 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ  

Engagement, 

appropriation 

Responsabilisation 

Diagnostic de la 

situation réelle 

Pistes 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

 

 

 

 

Prévention 

des  suicides 

Engagement 

Responsabilisation 

Diagnostic de la 

situation réelle 

Pistes 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ 

Sensibilisation 

des chefs 

ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Ŝǘ 

des salariés aux 

risques 

professionnels 

et à la 

démarche 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

risques 

professionnels 

 

[ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ Service est concerné par ces axes de prévention. Aussi, pour chaque axe, les groupes de 

ǘǊŀǾŀƛƭ ŞƭŀōƻǊŜǊƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǇǊƛƻǊƛǘŀƛǊŜǎ ǉǳƛ ǎŜǊƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ р ŀƴƴŞŜǎ ŘŜ ŎŜ tǊƻƧŜǘ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜΦ 
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ChaqǳŜ ŀȄŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŦŜǊŀ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀǇǇǊopriée. 

 

Article 3 - Présentation du Service de santé au travail inter-entreprises : 

[Ω!{{¢± Ŝǎǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ ŘŜ 9700 Adhérents correspondant à 103 000 Salariés suivis. 

Le /ƻƴǎŜƛƭ ŘΩ!ŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!{{¢± Ŝǎǘ ŎƻƳǇƻǎŞ ŘŜ у ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀƴǘǎ ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ Ŝǘ у ǊŜprésentants de 

syndicat de salariés, le Président est désigné parmi les membres employeurs, le Trésorier est désigné parmi les 

représentants des salariés. 

LΩ!{{¢± ǇƻǎǎŝŘŜ мп /ŜƴǘǊŜǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ŘŜ {ŀƴǘŞ ŀǳ ¢ǊŀǾŀƛƭ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ 

 

En comptant nƻǘǊŜ ƴƻǳǾŜŀǳ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ /ƘŀǳƳƻƴǘΣ ƴƻǳǎ ŀǾƻƴǎΣ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘΣ мп ŎŜƴǘǊŜǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ 

opérationnels. Les effectifs au 1er janvier 2014 sont répartis par catégorie comme suit :  

 

 

 



88 

 

Ville Médecin 
Assistante 

Médicale 
Infirmière AST 

Préventeur 

IPRP 

  Nbre ETP Nbre ETP Nbre ETP Nbre ETP Nbre ETP 

POITIERS SIEGE 11 8,95 10 9,49 1 1 3 2,78 6 5,89 

POITIERS REPUBLIQUE 3 3 2 2             

POITIERS CHAUMONT 2 2 2 1,89             

CHATELLERAULT JOANY 6 5,21 6 5,65 1 1 2 2 1 1 

CHATELLERAULT SANITAL 2 2 2 2 1 1         

CIVRAY 1 1 1 1             

CHASSENEUIL 5 4,06 6 6 2 2         

CHAUVIGNY 1 1 1 1     1 1     

GENCAY 1 1 1 0,89             

LOUDUN 1 0,89 1 1 1 1 1 1 1 1 

LUSIGNAN   0,20   0,20             

LUSSAC LES CHATEAUX 1 1 1 1             

MONTMORILLON 1 1 1 1             

VIVONNE 1 1 1 1             

TOTAL 36 32,31 35 34,12 6 6 7 6,78 8 7,89 

 

 

Au-delà de ces 14 centres, nous avons également, dans plusieurs communes, des centres annexes qui sont utilisés 

Ŝƴ ƳƻȅŜƴƴŜ ǳƴŜ Ŧƻƛǎ ǇŀǊ ǎŜƳŀƛƴŜ ǇŀǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜ ƳŞŘƛŎŀƭŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ : Couhé-Vérac, Dangé St Romain, Lencloitre, 

[ΩLǎƭŜ WƻǳǊŘŀƛƴΣ bŀƛƴǘǊŞΣ bŜǳǾƛƭƭŜΣ aƛǊŜōŜŀǳΣ aƻƴŎƻƴǘƻǳǊΣ tleumartin, Saint Savin, Valdivienne, Vouillé. 

 

Nous possédons également 6 centres mobiles avec lesquels nous suivons encore 15000 salariés répartis dans les 

zones rurales du département. En raison de la politique du Service, le nombre de visites réalisées en centres mobile 

est appelé à décroitre dans le temps. 
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Article 4 - Axes stratégiques du CPOM :  

 

Le législateur a confié aux services de santé au travail des missions élargies et clairement identifiées : 

 Ĝ Conduire des actions de santé au travail dans le but de préserver la santé mentale et physique tout 

au long du parcours professionnel 

 Ĝ Conseiller pour diminuer les risques professionnels, prévenir pour réduire les conduites additives, 

réduire la pénibilité et la désinsertion professionnelle, 

Ĝ Assurer la surveillance de lô®tat de sant® en fonction des risques, de la p®nibilit® et de lô©ge, 

Ĝ Participer à la traçabilité des expositions et à la veille sanitaire. 

 

Les orientations stratégiques retenues au titre du tronc commun et au terme de la négociation entre les 

participants à la présente convention sont :  

 

Axe n° 1 : Prévenir les troubles musculo-squelettiques 

Axe n° 2 : Prévention des risques chimiques 

Axe n° 3 : Lutter contre la désinsertion professionnelle 

Axe n° 4 : Prévenir les risques psycho-sociaux 

Axe n° 5 : Participation à la veille sanitaire 

 

Les actions qui sôinscrivent dans chacun de ses axes donnent lieu ¨ lô®tablissement dôune fiche action. 

 

Chaque fiche action r®pond ¨ lôordonnancement suivant : 

- Titre de lôaction 

- Objectifs/ Finalit® de lôaction 

- Partenariat 

- Modalités de réalisation 

- Moyens respectifs mis en îuvre par les parties prenantes ¨ la contractualisation (humains, appui 
technique, statistiques, financiers, outils de communicationé) 

- Indicateurs de suivi 

- Calendrier et dur®e de lôaction 

- Evaluation de lôaction 

 

La description de ces actions devra ®galement permettre lôidentification des mesures de mutualisation 

d®cid®es par lôensemble des SSTi. 

 

Les fiches actions au nombre de 4 sont années au présent contrat. 
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Titre 2. La mise en îuvre du contrat 

 

Article 5- Modalités de suivi 

 

Chaque ann®e lôex®cution de la pr®sente convention donne lieu ¨ lô®tablissement, ¨ lôinitiative du service 

de sant® au travail, dôun rapport annuel soumis ¨ lôavis de la commission médico-technique et du conseil 

dôadministration du service de sant® au travail interentreprises. 

 

Article 6 ï Comité de pilotage 

 

Il est constitu® dôun comit® de pilotage charg® du suivi du pr®sent contrat. 

 

Pour le service de santé au travail :  

-  Le Président, le directeur du Service de Santé au Travail de la Vienne et le secrétaire de la CMT ou 

son représentant 

Pour la Direccte Poitou-Charentes :  

-  Le Direccte Poitou-Charentes ou son représentant (Responsable Pôle T) et le Médecin inspecteur 

régional.  

Pour la CARSAT CO : 

-  Le Directeur et/ou son repr®sentant assist® dôun collaborateur. 

 

Le comit® de pilotage se r®unit une fois par an ¨ lôinitiative du service de sant®, dans les six mois qui suivent 

la fin de lôexercice, pour examiner le rapport annuel vis® ¨ lôarticle 5, qui aura ®t® pr®alablement soumis 

aux avis des institutions prévues à ce même article, pour tirer le bilan de la présente convention et proposer 

les adaptations que celui-ci aurait pu rendre nécessaires. 

 
 

Article 7- La révision du contrat  

 

! ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎΣ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ ŎƻƴǘǊŀǘ ǎƻƴǘ ƳƻŘƛŦƛŞŜǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀǾŜƴŀƴǘ Υ  

-  pour prendre en compte les modifications importantes dŜ ƭΩ!{{¢±  

- pour réviser le contenu des ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǘŜƴƛǊ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎΦ 

 

 

Article 8- Modalités de communication sur la contractualisation et les actions en résultant 

 

Les communications et publications relatives aux actions engagées ou réalisées en application du présent contrat 

ǇƭǳǊƛŀƴƴǳŜƭ ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ Ŝǘ ŘŜ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜǾǊƻƴǘ ƻōǘŜƴƛǊ ŀǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŞŎǊƛǘ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇŀǊǘƛŜǎΦ 

 

/ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ŘǳǊŞŜ Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ ŎƻƴǘǊŀǘ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǇǊŝǎ ǎƻƴ ŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

concernées. 
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Les communications ou publications feront explicitement référence au présent contrat et à la participation de 

chaque signataire. 

 

[Ŝǎ ǎƛƎƴŀǘŀƛǊŜǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜǊƻƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŀǳ /wtwt Ŝǘ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ wŞƎƛƻƴŀƭŜ des Accidents du 

Travail et des Maladies Professionnelles (CRAT/MP) de la CARSAT. 

 

 

Article 9- Durée du contrat et entrée en vigueur  

 

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ /tha ŜƴǘǊŜǊŀ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƭŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ƭŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ ǊŜŎƻǳǾǊŜǊŀ ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀƎǊŞƳŜƴǘ Řǳ 

service. 

 

Fait à Poitiers, le 28 mai 2014 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5. RGPD 

 

Vous trouverez ci-ŘŜǎǎƻǳǎΣ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƴƻǎ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŀ wDt5 
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RGPD PROCEDURE 0 

 

 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Mai 2018 

 

Règlement Général européen sur la Protection des 

Données personnelles 

 

 

RGPD000 

 

 

 

 

 

 

Le Règlement Général européen sur la Protection des Données personnelles rentre en application le 25 mai 2018. 

[Ŝ wŝƎƭŜƳŜƴǘ ǾƛǎŜ Ł ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ Ł ƭΩǳƴƛǾŜǊǎ ƴǳƳŞǊƛǉǳŜΦ ! ŎŜ titre, il 

a notamment pour objectif : 

 



93 

 

¶ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΦ /ƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
situation actuelle, où les Etats membres ont transposé dans leur droit interne la directive de 1995, le 
Règlement cƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ǘŜȄǘŜ ǳƴƛǉǳŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ; 

¶ de renforcer les droits des personnesΣ ŀǾŜŎ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ŘǊƻƛǘ όƭŜ ŘǊƻƛǘ Ł ƭŀ 
portabilité) ; 

¶ de responsabiliser les entreprises, en instaurant une logique de conformité fondée sur les outils internes 
Ŝǘ ƭŀ ŘŞǎƛƎƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŘŞƭŞƎǳŞ Ł ƭŀ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ όƻǳ 5ŀǘŜ ǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ƻŦŦƛŎŜǊύΣ Ŝǘ Ŝƴ ŞƎŀƭƛǎŀƴǘ ƭŜǎ 
obligations entre responsables de traitement et sous-traitants. 

 

En conséquence, nos objectifs sont de : 

 

¶ tenir une documentation interne à jour ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 

¶ procéder, en amont du traitement, à une « ŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ » sur la vie privée pour les traitements les 
plus sensibles (suivi à grande échelle des personnes, traitement à grande échelle de données sensibles, 
ŜǘŎΧύΣ ŀŦƛƴ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŎƻǊǊŜŎǘƛǾŜǎ ƻǳ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜΦ 

« «  

 

 

Nous avons participé à une journée de sensibilisation auprès de notre Syndicat Professionnel PRESANSE le 15 

mars 2018 et auprès du MEDEF le 20 mars 2018. Richard PASQUIER a également participé à une demi-journée 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŎƘŜȊ w{L ƭŜ нс ŀǾǊƛƭ нлмуΦ 

 

! ƭΩƛǎǎǳŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ Ǉrésentations et de discussions en interne, il a été décidé de désigner Monsieur Richard 

PASQUIER comme Délégué à la Protection des Données et le Dr Catherine BOIJOUX comme référent des activités 

liées au logiciel métier Préventiel (procédure N° RGPD 0057) et au dossier médical papier (procédure N° RGPD 

0058). 

 

 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CHARTE INFORMATIQUE 

 

 

 

 

 

 

Date Personnel concerné Référence 

 

 Avril 2018 

 

Employés Techniciens Cadres Médecins 

 

 

RGPD001 
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I - Préambule 

 

5Ŝǎ ǇǊŞŎŀǳǘƛƻƴǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ōƻƴƴŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŦŀŎŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ  ŘŜ ƭŀ 

cybercriminalité.  

 

Les dispositions de cette charte informatique viennent en complément à celles du Règlement Intérieur de 

ƭΩ!{{¢±Φ 

 

[Ω!{{¢± ƳŜǘ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŎƻƳǇƭŜȄŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇŜƴǎŀōƭŜ Ł ǎƻƴ 

activité, comprenant du matériel informatique, un réseau informatique et téléphonique, un logiciel propre au 

métier et diverses applications bureautiques.  

 

[Ŝǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎΣ ǎƻƴǘ ŎƻƴŘǳƛǘǎ Ł ŀŎŎŞŘŜǊ ŀǳȄ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ł ƭŜǳǊ 

ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊΦ [Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Řƻƛǘ şǘǊŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ 

exclusivement à des fins professionnelles, sauf exception prévue dans la présente charte. 

 

5ŀƴǎ ǳƴ ōǳǘ ŘŜ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΣ ŘŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƭƻȅŀƭŜΣ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ Ŝǘ 

ǎŞŎǳǊƛǎŞŜ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƘŀǊǘŜ ǇƻǎŜ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǊŜƭŀǘƛǾŜǎ Ł ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 

et ce, dans le respect des règles spécifiques aux professionnels de santé. 

 

/ŜǘǘŜ ŎƘŀǊǘŜ ŀ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŦƻǊƳŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ł 

respecter, en contrepartie ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ /Ŝǎ ǊŝƎƭŜǎ ǎΩƛƴǎŎǊƛǾŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ 

ŘŞƳŀǊŎƘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻǘŞƎŜǊ ƭŜ ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴƴŜƭ Ŝǘ ƭΩƛƳŀƎŜ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜΦ 

 

[Ŝǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜǊŀƛŜƴǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘŜ ŎƻƴǎŜƛƭǎ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǊŜƭŀǘƛŦǎ Ł ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ 

ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩŀŘǊŜǎǎŜǊ Ł wƛŎƘŀǊŘ t!{v¦L9wΦ 

 

 

II - /ƘŀƳǇ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 
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Personnes visées au sein du Service : 

 

[Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ŘŞŎǊƛǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƘŀǊǘŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜƴǘ Ł ǘƻǳǘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ǉǳƛ ǳǘƛƭƛǎŜ les systèmes 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩ!{{¢±Φ Lƭ Ŝƴ Ŝǎǘ  ŀƛƴǎƛΣ  ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ  ŘŜǎ  ǎŀƭŀǊƛŞǎΣ ŘŜǎ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜǎΣ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ Ŝǘ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

ƎŞƴŞǊŀƭŜΣ ŘŜ ǘƻǳǘ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀȅŀƴǘ ƻōǘŜƴǳ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭǎ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

 

!ŎŎŝǎ ǇŀǊ ŘŜǎ ǘƛŜǊǎ ŀǳȄ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻn du Service : 

 

¢ƻǳǘ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ Ł ƭΩ!{{¢± ƴŜ ǇŜǳǘ ŀǾƻƛǊ  ŀŎŎŝǎ  ŀǳȄ  ǎȅǎǘŝƳŜǎ  ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ ǉǳŜ ƳƻȅŜƴƴŀƴǘ 

ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŜȄǇǊŜǎǎŜ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘŞƭƛǾǊŞŜ ǇŀǊ ƭŜ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ Ŝǘ ǎΩŜƴƎŀƎŜΣ Řŝǎ ƭƻǊǎΣ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

dispositions de la présente charte. 

 

 

Moyens informatiques et de communication électronique concernés : 

 

[ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŎƘŀǊǘŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 

mis à la disposition des utilisateurs à des fins professionnŜƭƭŜǎΣ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ 

Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ƭŀ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊΣ Ŝǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭǎ ŎŜƭǳƛ-ci a 

ƻōǘŜƴǳ ǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ 

 

 

Dérogations possibles : 

 

Toute demande de dérogation aux différents éléments définis dans le cadre de la présente Charte doit être 

transmise par écrit à Richard PASQUIER. La décision finale est ensuite prise en concertation avec la Direction qui 

acceptera ou refusera les demandes de dérogation. 

 

 

¦ǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩinformation et des outils de communication : 
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Accès : 

 

/ƘŀǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǊŜœƻƛǘ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ƛƴŘƛǾƛŘǳŜƭ ǉǳƛ ǎŜ ƳŀǘŞǊƛŀƭƛǎŜ ǇŀǊ ǘƻǳǘ ƳƻȅŜƴ ƭƻƎƛǉǳŜ ƻǳ ǇƘȅǎƛǉǳŜ όŎƻŘŜ 

utilisateur et mot de passe). 

 

[ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘΩǳƴ Ƴƻǘ ŘŜ ǇŀǎǎŜΣ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ŘŞǇŜƴŘ Řǳ ƴƻƳōǊŜ 

de caractères alphanumériques (6 caractères alphanumériques au moins), de son originalité, de son 

ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ǊŞƎǳƭƛŜǊ ǇŀǊ ƭΩǳǘilisateur tous les 4 mois. 

 

/ƘŀǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Řƻƛǘ ǎΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ ǇŜǳǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƭΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ŘΩŀǳǘǊǳƛΦ 

 

/Ŝ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ ŎŜǎǎŜ ŀǳǘƻƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƭƻǊǎ Řǳ ŘŞǇŀǊǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!{{¢±Φ 

 

La messagerie électronique : 

 

La messagerie électronique Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ Ŝǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ 

ǘƛŜǊǎΦ /ƘŀǉǳŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘƛǎǇƻǎŜΣ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ ǎƻƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ   ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ ŘΩǳƴŜ ŀŘǊŜǎǎŜ ŘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǊƛŜ 

électronique attribuée par Richard PASQUIER. 

 

[ΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ  ŘŜǎ  ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ Ŝǎǘ ŀǘǘƛǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ƳŜǎǎŀƎŜ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ŀ ƭŀ ƳşƳŜ ǇƻǊǘŞŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ 

ƳŀƴǳǎŎǊƛǘ Ŝǘ ǇŜǳǘ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŞ Ł ŘŜǎ ǘƛŜǊǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ƎŀǊŘŜ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 

ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŜǎ ŘȅǎŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘǎ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜƴǾƻƛ ŘŜ 

ƳŜǎǎŀƎŜǎ ƴƻƴ ǎƻƭƭƛŎƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ŜƴƎŀƎŜǊ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ƻǳ ǇŞƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩ!{{¢± Ŝǘκƻǳ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊΦ 

 

[ŀ ǎƛƎƴŀǘǳǊŜ ŘŜǎ ŎƻǳǊǊƛŜǊǎ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜǎ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘƛǎŞŜ : nom, prénom, titre ou fonction, 

ƴǳƳŞǊƻ ŘŜ ǘŞƭŞǇƘƻƴŜ ŦŀŎǳƭǘŀǘƛŦΦ /ƘŀǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ŎŜǘǘŜ ŦƻǊƳŜ Ŝƴ ŞǾƛǘŀƴǘ ǘƻǳǘ ŞƭŞƳŜƴǘ 

complémentaire. 

 

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŘŜǾǊŀ ŀŎǘƛǾŜǊ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ  ƻǳ ŘŜ ƴƻǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ǳniquement 

ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǘŜǊƴŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴƛǊ ǘƻǳǘŜ ŘƛǎŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ Řŀƴǎ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎΦ /Ŝ ǘȅǇŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ł 

ƭΩŜȄǘŜǊƴŜ Ŝǎǘ ŘŞŎƻƴǎŜƛƭƭŞ ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ǘƻǳǘŜ ƳŀƭǾŜǊǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘȅǇŜ ŎŀƳōǊƛƻƭŀƎŜ Řǳ ŘƻƳƛŎƛƭŜ ǇǊƛǾŞΧΦ 
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[ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ƴŜ Řƻƛǘ Ǉŀǎ ƻǳǾǊƛǊΣ ƴƛ répondre à des messages électroniques tels que spam, messages électroniques 

répétés, ni les transférer lorsque ceux-ci sont reçus à son insu sur leur messagerie électronique professionnelle 

et ne présentent aucun rapport avec ses fonctions et ses attributiƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ {ŜǊǾƛŎŜΦ Lƭ ǎΩŜƴƎŀƎŜΣ Řŀƴǎ ǇŀǊŜƛƭ 

cas, à les détruire immédiatement. 

 

Internet : 

 

Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ ŀǳŎǳƴŜ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎΦ /ŜǘǘŜ ƭƛōŜǊǘŞ ƛƳǇƻǎŜ ŀǳȄ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǳƴŜ ǊŞŜƭƭŜ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ Ŝǘ ǊŜǎǇŜŎǘΦ tŀǊ 

exemple, la connexion temporaire aux réseaux ǎƻŎƛŀǳȄ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ƛƴǘŜǊŘƛǘŜΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴŜ ǎƻƛǘ Ǉŀǎ 

ŎƻƴǎǘŀƴǘŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ǇŞƴŀƭƛǎŜǊ ƭŀ ǾƛǘŜǎǎŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎΦ [Ŝ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ 

ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ǇŜǳǘ ƭƛƳƛǘŜǊ ƻǳ ǇǊƻƘƛōŜǊ ƭΩŀccès à certains sites. Celui-ci est habilité 

à imposer des configurations du navigateur et à restreindre le téléchargement de certains fichiers. 

 

Il est rappelé que les utilisateurs ne doivent en aucun cas se livrer à une activité illicite ou portant atteinte aux 

ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜ ƭΩ!{{¢± ǎǳǊ LƴǘŜǊƴŜǘΦ 

 

La téléphonie : 

 

[ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ǉǳΩǳƴ ƧƻǳǊƴŀƭ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴǎΣ ŜƴǘǊŀƴǘŜǎ Ŝǘκƻǳ ǎƻǊǘŀƴǘŜǎΣ Ŝǎǘ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ǇŀǊ ƭŜ 

{ŜǊǾƛŎŜ ǎΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ǘŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŞƭŞǇƘƻƴƛŜ ŦƛȄŜ ǉǳŜ ƳƻōƛƭŜΦ [Ŝǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞs que les relevés de 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ǇŜǳǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘǊƾƭŜΦ 

   

Les applications mises en place sur les smartphones peuvent permettre aux utilisateurs de se géo localiser. Aussi, 

ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘŜ ƎŞƻƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ƭŜ {Ŝrvice pourra avoir accès à cette information. 

 

[ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ŝƴ ƻǳǘǊŜ Ł Υ 

 

Á prévenir sans délai en cas de perte, vol ou faille de sécurité ; 

Á ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇǊŞǾǳǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞǎ Řǳ ǎƳŀǊǘǇƘƻƴŜ Ŝǘ ǉǳƛ ǎƻƴǘ 

demandŞŜǎΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜ ŎƻŘŜ ŘΩŀŎŎŝǎ Τ 

Á ǳǘƛƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŎƻŘŜǎ ŘΩŀŎŎŝǎ όtLbΣ ǾŜǊǊƻǳƛƭƭŀƎŜ ŎƭŀǾƛŜǊ Ŝǘ ŀǳǘǊŜύ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ Τ 

Á se déconnecter de toutes applications après usage et ne pas rester connectés par défaut ; 

Á être vigilant vis-à-vis des données contenues dans le smartphone. 
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[ŀ ǾƛƎƛƭŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ŀǘǘƛǊŞŜ ǎǳǊ ƭŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴ {a{ ƻǳ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ƛƴǎǘŀƴǘŀƴŞǎ ǘŜƭǎ ǉǳŜ /Ƙŀǘ 

ƴΩŀ Ǉŀǎ ƭŀ ƳşƳŜ ǇƻǊǘŞŜ ǉǳΩǳƴ ŎƻǳǊǊƛŜǊ ƳŀƴǳǎŎǊƛǘ ƻǳ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜΦ 

[ŀ ŎŜǎǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ : 

 

[ƻǊǎ ŘŜ ǎƻƴ ŘŞǇŀǊǘ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ!{{¢±Σ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Řƻƛǘ ǊŜǎǇŜŎǘŜǊ ƭŀ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ ŘŜ ŘŞǇŀǊǘ Ŝǘ ǊŜƳŜǘǘǊŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ ǉǳƛ ƭǳƛ ƻƴǘ ŞǘŞ ǊŜƳƛǎ όƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊΣ 

ǇŞǊƛǇƘŞǊƛǉǳŜǎΣ ƳƻōƛƭŜΣ ŎŀǊǘŜ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ƳƻȅŜƴ ŘΩŀuthentification à distance, badges, supports de stockage, etc.) 

Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƴŜ ŎƻƴǎŜǊǾŜǊ ŀǳŎǳƴ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ƻǳ ŀǳŎǳƴŜ ŘƻƴƴŞŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ 

ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ  

 

5Ŝ ǇƭǳǎΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎΩƛƴǘŜǊŘƛǘΣ ŀǾŀƴǘ ǎƻƴ ŘŞǇŀǊǘΣ ŘŜ Řétruire des informations et des données professionnelles. 

 

Sauf nécessité liée à la continuité du service et pour un temps raisonnable qui ne saurait excéder [trois mois], le 

ŎƻƳǇǘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǊƛŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ǎǳǇǇǊƛƳŞ ƭŜ ƧƻǳǊ ŘŜ ǎƻƴ ŘŞǇŀǊǘΦ 

 

Dans le cŀǎ ƻǴ ƭŜ ŎƻƳǇǘŜ ƳŜǎǎŀƎŜǊƛŜ Ŝǎǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŀŎǘƛŦΣ ƳşƳŜ ŀǇǊŝǎ ƭŜ ŘŞǇŀǊǘ ŘΩǳƴ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊΣ ǳƴŜ ǊŜŘƛǊŜŎǘƛƻƴ 

ŘŜǎ ƳŜǎǎŀƎŜǎ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǇŀǊ ƭŜ {ŜǊǾƛŎŜ ǾŜǊǎ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀȅŀƴǘ ǊŜǇǊƛǎ ƭŜ ǇƻǎǘŜ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎƻǊǘƛ 

ŘŜ ƭΩ!{{¢± ƻǳ ǘƻǳǘŜ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƻŎŎupant une fonction similaire. Ses identifiants sont également désactivés. 

 

[Ŝǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ƳŀǊǉǳŞǎ ζ ǇǊƛǾŞ η ƻǳ ζ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ η ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǎǳǇǇǊƛƳŞǎ ǇŀǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǘŀǊŘ ƭŀ ǾŜƛƭƭŜ 

de son départ juridique du Service. 

 

 

!ŎŎŝǎ ŀǳ {ȅǎǘŝƳŜ ŘΩLƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜ όǘŞƭŞǘǊŀǾŀƛƭΣ Ŝƴ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ ŎŜƴǘǊŜ ƳƻōƛƭŜΣΧ ŀŎŎŝǎ ŀǳ 

bureau distant) 

  

Il convient de préserver le paramétrage et la configuration des moyens informatiques et de communication 

électronique mis à disposition par le SSTI. 

 

[Ω!{{¢± ǾŜƛƭƭe à souscrire aux assurances nécessaires pour la protection des moyens informatiques et de 

ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ŞƭŜŎǘǊƻƴƛǉǳŜ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΦ ¢ƻǳǘ ŀŎŎŝǎ ŀǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇŀǊ Řǳ ƳŀǘŞǊƛŜƭ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ 

est proscrit. 
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Utilisation professionnelle 

 

Les systèmes ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ƴƛǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ǊŞǎŜǊǾŞǎ Ł ǳƴ ǳǎŀƎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ ŜȄŎƭǳǎƛŦΦ 

Tout usage des moyens informatiques et de communication électronique est réputé avoir été réalisé par le 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩŀŎŎŝǎΣ ŎŜ Ł ŘŜǎ Ŧins professionnelles. 

 

 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎ Ŝǘ ƛƴŘŞǇŜƴŘŀƳƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞǊƻƎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ǇǊŞŎƛǘŞŜǎΣ ǳƴŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

à des fins personnelles peut être résiduelle. Ainsi, tant dans la fréquence que dans la durée, elle ne peut être 

envisagée de manière limitée pendant le temps de travail. 

 

Les répertoires informatiques et échanges électroniques doivent alors porter la mention « privé » ou « personnel 

η [ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ǎŜ ǊŞǎŜǊǾŜ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƻǳ ǎǳǎǇŜƴŘǊŜ ǳƴŜ ǘŜƭƭŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōus. 

 

Secret et confidentialité ς ǘǊŀƴǎƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ 

 

Le respect de la confidentialité des données est une exigence essentielle. 

  

La sauvegarde des intérêts du Service nécessite le respect d'une obligation générale et permanente de 

confidentialité, du secret médical et professionnel (y compris le secret de fabrication), à l'égard des données 

disponibles mis à la disposition de l'utilisateur pour l'exercice de son activité professionnelle dans le cadre 

ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊmation. 

 

9ƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ǎΩŜƴƎŀƎŜ ŀǳ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŜǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘΣ Ł  ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ŎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ 

tiers non autorisés n'aient pas connaissance de telles informations, conformément aux règles d'éthique 

professionnelle ou de déontologie. 

 

Il est interdit d'utiliser des moyens de cryptologie autres que ceux expressément autorisés par le Service. 

 

Les administrateurs des systèmes informatiques sont tenus au secret professionnel et ils ne doivent pas 

divulguer des informations ayant un caraŎǘŝǊŜ ƴƻƳƛƴŀǘƛŦΣ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜ ƴŀǘǳǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎƻƛŜƴǘ Ŝǘ ŎŜΣ ǉǳŜƭ ǉǳŜ ǎƻƛǘ 
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ƭΩƻǊŘǊŜ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǉǳŜΦ 9ƴ ŀǳŎǳƴ ŎŀǎΣ ƭŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘǎ ŘŜ ŘƛǾǳƭƎǳŜǊ ŎŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ǎŀǳŦ 

disposition législative et/ou réglementaire particulière en ce sens.  

La transmission de données confidentielles ne peut être réalisée qu'aux conditions suivantes : 

 

Á habilitation de l'émetteur ; 

Á désignation d'un destinataire autorisé ; 

 

Sécurité générale : 

 

Règles à respecter : 

 

Du fait de la collecte et du traitement des ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ƴƻƳƛƴŀǘƛǾŜǎ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜǎΣ ƭΩ!{{¢± ǎϥŜƴƎŀƎŜΣ Řŀƴǎ  ƭŀ  

mesure  du possible, en particulier sur le plan technologique, à  prendre toutes les  précautions utiles  afin  de  

préserver la sécurité de ces informations et notamment d'empêcher qu'elles ne soient déformées, 

endommagées ou communiquées à des tiers non autorisés. 

 

Toutefois, la mise en place d'outils de sécurité ne doit pas dispenser les utilisateurs de signaler toute tentative 

d'intrusion extérieure, de falsification ou de présence de virus à la Direction. 

 

Tout utilisateur a la charge, à son niveau, de contribuer à la sécurité des moyens mis à sa disposition et du réseau 

auquel il a accès, principalement en évitant l'intrusion de virus susceptibles d'endommager le système 

d'information du Service. 

 

PAR EXEMPLE : 

 

Á ne  pas ouvrir les pièces jointes reçues de l'extérieur quand l'émetteur du message est inconnu ; 

Á détruire les messages du type « chaîne de solidarité » ; 

Á ne pas stocker et router des gadgets reçus ou trouvés  sur Internet ; 

Á    ne pas faire suivre les messages d'alerte de l'arrivée d'un virus mais prévenir Richard PASQUIER ; 

Á modifier la configuration de son poste de travail informatique effectuée par  le Service, que ce soit  par 

adjonction, suppression ou  modification ; 

Á mettre à la disposition d'utilisateurs non autorisés un accès aux systèmes ou aux  réseaux à travers les 

matériels dont il a usage ; 

Á utiliser ou tenter d'utiliser des comptes autres que ceux qui lui sont attribués ou masquer son    identité. 
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L'utilisateur est tenu d'informer sans délai la Direction de tout dysfonctionnement, altération, perte, vol, 

destruction et autre événement pouvant affecter les moyens informatiques et de communication électronique. 

Toute installation ou utilisation de logiciels non expressément autorisée par la Direction est interdite. 

 

Dans le cadre de ses déplacements professionnels, peu importe leur durée ou leur fréquence, l'utilisateur se doit 

d'adopter une attitude de prudence et de réserve au regard des informations et des ressources du système 

d'information qu'il pourrait être amené à accéder, manipuler ou échanger. 

 

En particulier, il est déconseillé d'utiliser les systèmes de connexion Wifi dans les lieux publics. 

 

Informations particulières 

 

[Ωǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ƭŜ ǊŜǎǇŜŎǘ ŘŜǎ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ ƛƴǘŜƭƭŜŎǘǳŜƭƭŜ ŘŜ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ 

de ses partenaires et, de tout tiers titulaire de tels droits. 

 

/ƘŀǉǳŜ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŀǳǘƻǊƛǎŞ ǎΩŜƴƎŀƎŜ Ł Υ 

 

Á utiliser les progiciels dans les conditions de la licence souscrite ; 

Á ne pas reproduire ou utiliser les progiciels, bases de données, page web ou autre création protégés par 

ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀǳǘŜǳǊ ƻǳ ǳƴ ŘǊƻƛǘ ǇǊƛǾŀǘƛŦΣ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ ƻōǘŜƴǳ ǇǊŞŀƭŀōƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ŎŜǎ 

droits ; 

Á ƴŜ Ǉŀǎ ŎƻǇƛŜǊ ƻǳ ŘƛŦŦǳǎŜǊ ŘŜ ǘŜȄǘŜǎΣ ŘΩƛƳŀƎŜǎΣ ŘŜ ǇƘƻǘƻƎǊŀǇƘƛŜǎΣ ŘΩǆǳǾǊŜǎ ƳǳǎƛŎŀƭŜǎΣ ŀǳŘƛƻǾƛǎǳŜƭƭŜǎ ƻǳ 

toute création copiée sur le réseau Internet. 

 

[ΩǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ Ŝǎǘ ƛƴŦƻǊƳŞ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƴǘǊŜŦŀœƻƴ Ŝǎǘ ǳƴ ŘŞƭƛǘ ǇŀǎǎƛōƭŜ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŎƛǾƛƭŜǎ Ŝǘ ǇŞƴŀƭŜǎΦ 

  

CNIL 

 

Les données répondant aux conditions de la loi n° 78-мт Řǳ с ƧŀƴǾƛŜǊ мфту ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ 

ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ /bL[ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ όŦƛŎƘƛŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ Řǳ {ŜǊǾƛŎŜΣ ΧύΦ 
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Les utilisateurs sont informés que les données à caractère personnel les concernant sont conservées ǇŀǊ ƭΩ!{{¢± 

pendant toute la durée de leur relation contractuelle et des délais en matière de prescription. 

 

/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ ƭƻƛΣ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǉǳΩƛƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŘΩǳƴ ŘǊƻƛǘ ŘΩŀŎŎŝǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜŎǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛŦ 

Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ les concernant. 

 

[Ŝǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƛƴŦƻǊƳŞǎ ǉǳŜΣ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ƳƻǘƛŦǎ ƭŞƎƛǘƛƳŜǎΣ ƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ǎΩƻǇǇƻǎŜǊ ŀǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

données personnelles les concernant. 

 

Sanctions 

 

Le non-respect de tout ou partie des règles définies dans la présente charte pourra entraîner des sanctions 

disciplinaires, prévues dans le cadre des lois ou règlements en vigueur ou définies dans le règlement intérieur 

ŘŜ ƭΩ!{{¢±Σ ƻǳ ŘŜǎ ǇƻǳǊǎǳƛǘŜǎ ƧǳŘƛŎƛŀƛǊŜǎΦ  

 

La présente charte a été soumise pour avis aux Instances Représentatives du Personnel. 

 

 

 

Rédaction 

 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 

 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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COURRIER ADHERENTS 

 

 

 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Juin 2018 

 

Réponse aux demandes concernant le RGPD 

 

 

RGPD002 

 

 

A la demande des adhérents nous sollicitant sur notre avancement concernant la mise en place de la RGPD, nous 

envoyons le courrier suivant : 

 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎǳǊ ƭŀ Protection des Données (RGPD) est entrée en vigueur le 26 

mai 2018. 
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« Nous vous informons par le présent courrier que votre Service de Santé au Travail de la Vienne (ASSTV86) a 

entamé des démarches de mise en conformité concernant cette nouvelle réglementation. 

 

.ƛŜƴ ŎƻƴǎŎƛŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘŜ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŞŜ Ŝƴ ƭŀ ƳŀǘƛŝǊŜΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

nos démarches : 

 

¶ Monsieur Richard PASQUIER, r.pasquier@asstv86.fr, a été désigné comme Délégué à la 

Protection des Données (DPO) ; 

¶ Nous avons r®alis® une note explicative destin®e ¨ lôensemble des salari®s dont nous assurons le 
suivi médical. Ce document leur sera remis lors de leur visite, contre signature ; 

¶ Nous sommes en cours dô®laboration du Registre de Traitement des Données, conformément au 

modèle qui nous a été fourni par la CNIL, accompagné dôune fiche de registre ; 

¶ Parall¯lement, nous envoyons ¨ nos diff®rents fournisseurs un courrier dôengagement de nos sous-

traitants sur la stricte utilisation du traitement des donn®es quôils ont en leur possession et le respect 

de la confidentialité de ces données. 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ŀǎǎǳǊƻƴǎ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ǾƻƭƻƴǘŞ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ wDt5Φ 

Veuillez agréer, Madame, lΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ǎŀƭǳǘŀǘƛƻƴǎ distinguées. » 

 

 

Dominique DERENANCOURT 

             Directeur Général 

Un tableau Excel est tenu par Christine REIGNOUX (Secrétaire de Direction) et comprend : 

 

¶ [Ŝ ƴƻƳ ŘŜ ƭΩŀŘƘŞǊŜƴǘ 

¶ La date de demande concernant la RGPD 

¶ [ŀ ŘŀǘŜ ŘΩŜƴǾƻƛ ŘŜ ƴƻǘǊŜ ŎƻǳǊǊƛŜǊ 
 

Le tableau est consultable sur le Serveur compta (\ \srv2k3\E) ; dossier RGPD ; Fichier Excel « Tableau récapitulatif 

envoi courrier adhérents ».xlsx 

 

Rédaction 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 
 

 

Validation 

Richard PASQUIER 

 

Signature 

 

mailto:r.pasquier@asstv86.fr
file://///srv2k3/E
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INFORMATION DU PERSONNEL ASSTV 

 

 

 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Juillet 2018 

 

Eléments concernant la paie et le dossier administratif 

 

 

RGPD003 
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[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ (RGPD) est entrée en vigueur le 26 

Ƴŀƛ нлмуΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƴƻǳǎ ŘŜƳŀƴŘƻƴǎ Ł ŎƘŀǉǳŜ ǎŀƭŀǊƛŞ ŘŜ ƭΩ!{{¢± ǳƴ ǊŜŎǳŜƛƭ ŘŜ ŎƻƴǎŜƴǘŜƳŜƴǘ : 

 

RECUEIL DE CONSENTEMENT 

 

 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) vise à remplacer la directive européenne de 1995 sur 

la protection des données à caractère personnel (95/46/CE), par une législation unique, afin de mettre fin à la 

fragmentation juridique actuelle entre les États membres. 

 

Les informations recueillies sont enregistrées dans un fichier informatisé par Mr PASQUIER RICHARD pour établir 

votre bulletin de paie mensuel, effectuer le paiement tous les mois, transmettre et effectuer le règlement des 

cotisations sociales et fiscales. 

 

Elles sont conservées pendant toute la durée de votre contrat de travail puis pendant 10 ans après la fin de votre 

contrat de travail et sont destinées au service paie interne  et à tous les organismes sociaux (URSSAF, CPAM, CAISSE 

DE RETRAITE, tw9±h¸!b/9Σ a¦¢¦9[[9 {!b¢9ΣΧύ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŦƛǎŎŀƭŜΦ 

 

bƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘƻǎǎƛŜǊ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŞ Ŝƴ 

format papier à chaque recrutement. Ce dossier est accessible exclusivement par le Directeur et le Directeur 

CƛƴŀƴŎƛŜǊΦ [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƻǎǎƛŜǊǎ Ŝǎǘ ŎƻƴǎŜǊǾŞ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŀǊƳƻƛǊŜ ŦŜǊƳŞŜ Ł ŎƭŞΣ Řŀƴǎ ƭŜ ōǳǊŜŀǳ Řǳ 5ƛǊŜŎǘŜǳǊ 

Financier. 

 

Vous pouvez exercer votre droit d'accès aux données vous concernant et les faire rectifier en contactant Mr 

DERENANCOURT Dominique. 
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Lôapplication du R¯glement G®n®ral europ®en sur la Protection des Donn®es (RGPD) est entrée en vigueur 

le 26 mai 2018. A cet effet, nous informons par voie dôaffichage ¨ lôaccueil de nos centres m®dicaux le 

texte suivant : 

 

 

 

 

 ENGAGEMENTS DANS LA PROTECTION DE LA CONFIDENTIALITE 

DE VOS DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 

 

 

 

Préambule : 

 

LôAssociation a pour objet dôassurer lôorganisation, le fonctionnement et la gestion du Service de 

Santé au Travail Interentreprises de son ressort géographique et professionnel, dans le cadre des 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur, avec pour finalit® dô®viter toute alt®ration de 

la santé des salariés des entreprises adhérentes du fait de leur travail et de conseiller les employeurs 

et leurs repr®sentants, notamment en mati¯re de pr®vention et dôam®lioration des conditions de 

travail. 

 

 

RGPD 

DATE : janvier 2022 

 

THEME  : Information le 

RGPD destinée aux salariés 

suivis par lôASSTV 

 

REFERENCE : RGPD004 
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POURQUOI ET COMMENT NOUS UTILISONS VOS DONNEES 

PERSONNELLES ? 

 

 

A. Quôest-ce quôune donn®e ¨ caract¯re personnel ? 

 

Une donn®e ¨ caract¯re personnel constitue toute information permettant dôidentifier (directement ou 

indirectement) une personne physique comme son nom, son numéro de téléphone, sa date de naissance. 

 

B. Quelles sont les donn®es ¨ caract¯re personnel collect®es par lôASSTV ? 

 

Les données collectées peuvent inclure les éléments suivants : 

¶ Donn®es dôidentification : nom et prénom, adresse électronique, adresse postale, numéro de 

téléphone, num®ro de S®curit® Socialeé 

¶ Données à caractère médical et de santé : ant®c®dents m®dicauxé 

¶ Données à caractère professionnel : risques professionnels, rythme de travailé 
 

 

C. A quelles fins vos données à caractère personnel sont-elles utilisées ? 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L.4622-2, lôAssociation en tant que Service de Sant® au Travail Interentreprises 

a pour mission exclusive dô®viter toute alt®ration de la sant® des travailleurs du fait de leur travail.  

Conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur, la collecte des données à caractère 

personnel permet : 

¶ De conduire les actions de santé au travail dans le but de préserver la santé physique et mentale des 

travailleurs tout au long de leur parcours professionnel, 

¶ De conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures 

n®cessaires afin dô®viter ou de diminuer les risques professionnels, 

¶ De participer ¨ lôam®lioration des conditions de travail et de contribuer à prévenir ou réduire la 

pénibilité au travail et la désinsertion professionnelle et contribuer également au maintien dans 

l'emploi des travailleurs.  

¶ Dôassurer la surveillance de l'®tat de sant® des travailleurs en fonction des risques concernant leur 

sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur âge. Elle participe au suivi et 

contribue à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire.  

 

D. Durée de la conservation des données  



110 

 

 

Les données à caractère personnel sont conservées pendant 50 ans suivant la dernière exposition du salarié. 

 

E. Droits des personnes concernées et leur exercice 

 

¶ Droit dôinformation et dôacc¯s : vous avez la possibilit® dôobtenir des informations concernant le 

traitement des données personnelles ; 

¶ Droit de rectification : vous pouvez demander la modification de vos données personnelles, 

lorsquôelles sont inexactes ou incompl¯tes, ¨ Monsieur Richard PASQUIER, D®l®gu® ¨ la 

Protection des Données (DPO), r.pasquier@asstv86.fr   accompagn® dôune copie de tout document 

dôidentit® ; 

¶ Droit dôopposition : vous ne pouvez pas vous opposer à leur traitement, sauf exception 

réglementaire et situation particulière. 
 

 

F. Où sont stockées vos données ? 

 

Vos données à caractère personnel sont stockées : 

¶ Soit dans un dossier médical papier, classé dans une armoire fermée à clé ; 

¶ Et/ou dans un dossier informatique : Les données sont cryptées et sauvegardées sur un serveur dédié. 

 

 

 

Dominique DERENANCOURT 

             Directeur Général 

 

 

 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 

 

mailto:r.pasquier@asstv86.fr
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bh¢9 5ΩLbChwa!¢Lhb 59{¢Lb99 !¦· {![!wL9{ {¦L±L{ t!w 

[Ω!{{¢± 

 

 

 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Juillet 2018 

 

Information concernant le RGPD destinée aux salariés suivis par 

ƭΩ!{{¢± 

 

RGPD004 

 

 

[ΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ wŝƎƭŜƳŜƴǘ DŞƴŞǊŀƭ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎǳǊ ƭŀ tǊƻǘŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ 5ƻƴƴŞŜǎ όwDt5ύ Ŝǎǘ ŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ƭŜ нс 

Ƴŀƛ нлмуΦ ! ŎŜǘ ŜŦŦŜǘΣ ƴƻǳǎ ƛƴŦƻǊƳƻƴǎ ǇŀǊ ǾƻƛŜ ŘΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ Ł ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘŜ ƴƻǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ƳŞŘƛŎŀǳȄ ƭŜ ǘŜȄǘŜ ǎǳƛǾŀƴǘ : 

 

 

 ENGAGEMENTS DANS LA PROTECTION DE LA CONFIDENTIALITE DE VOS DONNEES A 

CARACTERE PERSONNEL 
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Préambule : 

 

LôAssociation a pour objet dôassurer lôorganisation, le fonctionnement et la gestion du Service de 

Santé au Travail Interentreprises de son ressort géographique et professionnel, dans le cadre des 

dispositions l®gislatives et r®glementaires en vigueur, avec pour finalit® dô®viter toute alt®ration de 

la santé des salariés des entreprises adhérentes du fait de leur travail et de conseiller les employeurs 

et leurs repr®sentants, notamment en mati¯re de pr®vention et dôam®lioration des conditions de 

travail. 

 

Pourquoi et comment nous utilisons vos données personnelles ? 

 

a) Quôest-ce quôune donn®e ¨ caractère personnel ? 

Une donn®e ¨ caract¯re personnel constitue toute information permettant dôidentifier (directement 

ou indirectement) une personne physique comme son nom, son numéro de téléphone, sa date de 

naissance. 

 

b) Quelles sont les données à caract¯re personnel collect®es par lôASSTV ? 

Les données collectées peuvent inclure les éléments suivants : 

*donn®es dôidentification : nom et prénom, adresse électronique, adresse postale, numéro de 

t®l®phoneé 

*données à caractère médical et de santé : ant®c®dents m®dicauxé 

*données à caractère professionnel : risques professionnels, rythme de travailé 

 

c) A quelles fins vos données à caractère personnel sont-elles utilisées ? 

Conform®ment ¨ lôarticle L.4622-2, lôAssociation en tant que Service de Sant® au Travail 

Interentreprises a pour mission exclusive dô®viter toute alt®ration de la sant® des travailleurs du fait 

de leur travail.  

Conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur, la collecte des données à 

caractère personnel permet : 

 

- de conduire les actions de santé au travail dans le but de préserver la santé physique et mentale 

des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel, 

- de conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures 

n®cessaires afin dô®viter ou de diminuer les risques professionnels, 

- de participer ¨ lôam®lioration des conditions de travail et de contribuer à prévenir ou réduire la 

pénibilité au travail et la désinsertion professionnelle et contribuer également au maintien dans 

l'emploi des travailleurs.  

- dôassurer la surveillance de l'état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant 

leur sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur âge. Elle participe au 

suivi et contribue à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire.  



113 

 

 

d) Durée de la conservation des données  

Les données à caractère personnel sont conservées pendant 50 ans suivant la dernière exposition du 

salarié. 

 

e) Droit dôacc¯s, dôopposition, de rectification 

Vous avez la possibilit® dôacc®der ¨ vos donn®es ¨ caract¯re personnel. 

Vous ne pouvez pas vous opposer à leur traitement, mais vous pouvez en demander 

la rectification en cas dôerreur ®ventuelle ¨ Monsieur Richard PASQUIER, D®l®gu® ¨ la Protection 

des Données (DPO), r.pasquier@asstv86.fr   ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞ ŘΩǳƴŜ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ǘƻǳǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ 

ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ. 

 

f) Où sont stockées vos données ? 

Vos données à caractère personnel sont stockées : 

*soit dans un dossier médical papier, classé dans une armoire fermée à clé ; 

*et/ou dans un dossier informatique : Les données sont cryptées et sauvegardées sur un serveur 

dédié. 

 

Dominique DERENANCOURT 

             Directeur Général 

 

 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 

 

 

 

/ŜǘǘŜ ƴƻǘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŀ ŞǘŞ ŘƛŦŦǳǎŞŜ Ł ŎƘŀǉǳŜ ŎŜƴǘǊŜ ƳŞŘƛŎŀƭ ǇŀǊ ŎƻǳǊǊƛŜƭ Ł ƭΩ!ǎǎƛǎǘŀƴǘŜ aŞŘƛŎŀƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ƭŜ 

27 juillet 2018. 

 

 

mailto:r.pasquier@asstv86.fr
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w9DL{¢w9 59{ !/¢L±L¢9{ 59 ¢w!L¢9a9b¢ 59 [Ω!{{¢± 

 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Juillet 2018 

 

wŜƎƛǎǘǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩ!{{¢± 

 

RGPD005 

 

Coordonnées du responsable 

ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜ 

 

(responsable de traitement ou 

son représentant si le 

responsable est situé en 

ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭΩ¦9ύ 

 

Dominique DERENANCOURT 

 

ASSTV86 

24, Rue Salvador Allende 

86000 POITIERS 

05.49.61.62.62 

d.derenancourt@asstv86.fr 

 

Nom et coordonnées du 

délégué à la protection des 

données 

 

Richard PASQUIER 

 

ASSTV86 

mailto:d.derenancourt@asstv86.fr
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(si vous avez désigné un DPO) 

 

24, Rue Salvador Allende 

86000 POITIERS 

05.49.61.62.63 

r.pasquier@asstv86.fr 

 

 

Activit®s de lôorganisme impliquant le traitement de donn®es personnelles 
 

Activités                                                                      Désignation des activités 

Activité 1 Dossier administratif  des salariés 

Activité 2 Gestion de la paie 

Activité 3 Gestion de la formation professionnelle 

Activité 4 Gestion des frais de déplacements 

Activité 5 Gestion des adhérents 

Activité 6 Gestion des fournisseurs 

Activité 7 Logiciel métier Préventiel 

Activité 8 Dossier médical papier 

Activité 9 Sécurité des locaux 

 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 

 

 

mailto:r.pasquier@asstv86.fr
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R.G.P.D. SOUS-TRAITANCE 

 

 

 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Septembre 2018 

 

R.G.P.D. Sous-traitance 

 

RGPD006 
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- Avenant relatif au traitement des données à caractère personnel VAL SOLUTIONS 

 

- Courrier à RSI Informatique du 2 octobre 2018 

 

 

 

 

 

Rédaction 

 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 

 

 
 

 

Validation 

 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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Lôapplication du Règlement Général européen sur la Protection des Données (RGPD) est entrée en vigueur 

le 26 mai 2018. 

 

« Nous vous informons par la présente que votre Service de Santé au Travail de la Vienne (ASSTV86) a 

réalisé les démarches de mise en conformité concernant cette réglementation. 

 

Bien conscients de la politique de responsabilisation initiée en la matière, nous vous informons de nos 

démarches : 

 

¶ Monsieur Richard PASQUIER, r.pasquier@asstv86.fr, a été désigné comme Délégué à la Protection 

des Données (DPO) ; 

¶ Nous avons r®alis® une note explicative destin®e ¨ lôensemble des salari®s dont nous assurons le 
suivi médical. Ce document est ¨ disposition sur notre site internet dans lôespace salari® : 

 

 

 

 

 

 

RGPD 

DATE : janvier 2022 

 

THEME  : Information le 

RGPD destinée aux 

adh®rents de lôASSTV 

 

REFERENCE : RGPD007 

mailto:r.pasquier@asstv86.fr
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Lôapplication du R¯glement G®n®ral europ®en sur la Protection des Donn®es (RGPD) est entr®e en vigueur 

le 26 mai 2018. A cet effet, nous informons par voie dôaffichage ¨ lôaccueil de nos centres m®dicaux le 

texte suivant : 

 

 

 

 ENGAGEMENTS DANS LA PROTECTION  DE LA CONFIDENTIALITE 

DE VOS DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 

 

 

Préambule : 

LôAssociation a pour objet dôassurer lôorganisation, le fonctionnement et la gestion du Service de 

Santé au Travail Interentreprises de son ressort géographique et professionnel, dans le cadre des 

dispositions l®gislatives et r®glementaires en vigueur, avec pour finalit® dô®viter toute alt®ration de 

la santé des salariés des entreprises adhérentes du fait de leur travail et de conseiller les employeurs 

et leurs représentants, notamment en mati¯re de pr®vention et dôam®lioration des conditions de 

travail. 

 

 

POURQUOI ET COMMENT NOUS UTILISONS VOS DONNEES 

PERSONNELLES ? 

 

 

G. Quôest-ce quôune donn®e ¨ caract¯re personnel ? 

 

Une donnée à caractère personnel constitue toute information permettant dôidentifier (directement ou 

indirectement) une personne physique comme son nom, son numéro de téléphone, sa date de naissance. 

 

 

H. Quelles sont les donn®es ¨ caract¯re personnel collect®es par lôASSTV ? 

 

Les données collectées peuvent inclure les éléments suivants : 

¶ Donn®es dôidentification : nom et prénom, adresse électronique, adresse postale, numéro de 

téléphone, num®ro de S®curit® Socialeé 

¶ Données à caractère médical et de santé : ant®c®dents m®dicauxé 

¶ Données à caractère professionnel : risques professionnels, rythme de travailé 
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I. A quelles fins vos données à caractère personnel sont-elles utilisées ? 

 

Conform®ment ¨ lôarticle L.4622-2, lôAssociation en tant que Service de Sant® au Travail Interentreprises 

a pour mission exclusive dô®viter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail.  

Conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur, la collecte des données à caractère 

personnel permet : 

¶ De conduire les actions de santé au travail dans le but de préserver la santé physique et mentale des 

travailleurs tout au long de leur parcours professionnel, 

¶ De conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures 

n®cessaires afin dô®viter ou de diminuer les risques professionnels, 

¶ De participer ¨ lôam®lioration des conditions de travail et de contribuer ¨ pr®venir ou r®duire la 

pénibilité au travail et la désinsertion professionnelle et contribuer également au maintien dans 

l'emploi des travailleurs.  

¶ Dôassurer la surveillance de l'état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur 

sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur âge. Elle participe au suivi et 

contribue à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire.  

 

J. Durée de la conservation des données  

 

Les données à caractère personnel sont conservées pendant 50 ans suivant la dernière exposition du salarié. 

 

K. Droits des personnes concernées et leur exercice 

 

¶ Droit dôinformation et dôacc¯s : vous avez la possibilit® dôobtenir des informations concernant le 

traitement des données personnelles ; 

¶ Droit de rectification : vous pouvez demander la modification de vos données personnelles, 

lorsquôelles sont inexactes ou incompl¯tes, ¨ Monsieur Richard PASQUIER, Délégué à la 

Protection des Données (DPO), r.pasquier@asstv86.fr   accompagn® dôune copie de tout document 

dôidentit® ; 

¶ Droit dôopposition : vous ne pouvez pas vous opposer à leur traitement, sauf exception 

réglementaire et situation particulière. 
 

 

L. Où sont stockées vos données ? 

 

Vos données à caractère personnel sont stockées : 

¶ Soit dans un dossier médical papier, classé dans une armoire fermée à clé ; 

¶ Et/ou dans un dossier informatique : Les données sont cryptées et sauvegardées sur un serveur dédié. 

 

mailto:r.pasquier@asstv86.fr
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¶ Nous avons dûment rempli le Registre de Traitement des Données, conformément au modèle qui 

nous a ®t® fourni par la CNIL, accompagn® dôune fiche de registre ; 

¶ Parallèlement, nous avons envoyé ¨ nos diff®rents fournisseurs un courrier dôengagement de nos 

sous-traitants sur la stricte utilisation du traitement des donn®es quôils ont en leur possession et le 

respect de la confidentialité de ces données. 

Nous vous assurons de notre volont® dôimplication dans le processus RGPD. 

Veuillez agr®er, Madame, lôexpression de nos salutations distingu®es. » 

 

 

Dominique DERENANCOURT 

             Directeur Général 

 

         
 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 N°1 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Août  2018 

 

Dossier administratif des salariés 

 

RGPD0051 

 

Date de création de la fiche 1er août 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 1er août 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

NEANT 

bƻƳ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 

NEANT 
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Objectifs poursuivis : 

 

Lors dôun recrutement, un contrat de travail est établi en deux exemplaires, un signé par le salarié et le 

Directeur G®n®ral est conserv® par le salari® et lôautre sign® par le salari® et le Directeur G®n®ral est 

conservé dans un dossier administratif. 

 

Le dossier administratif vit en fonction dôun certain nombre dô®l®ments : le contrat dans le cadre du 

recrutement, le CV, le Relev® dôIdentit® Bancaire, la copie de la carte Vitale, la carte grise du v®hicule 

personnel, les différents courriers adressés officiellement au salarié, la conservation des arrêts de travail, 

les éventuelles attestations dans un but juridique, le suivi de la formation professionnelle, la conservation 

des dipl¹mes et attestations de formation professionnelle, les ®ventuels courriers disciplinaires, lôadh®sion 

éventuelle à la Mutuelle Santé et ces modifications possibles,  les bénéficiaires de la Prévoyance, le 

recueil de consentement des donn®es personnellesé. 

 

 

Catégories de personnes concernées :  

Exclusivement les salari®s de lôASSTV86. 

 

 

 

Catégories de données collectées : 

 

| Etat-civil  : nom de jeune fille, nom marital, prénom, adresse postale, date et lieu de naissance 

 

| Vie professionnelle : le CV, les formations suivies, les diplômes obtenus 

 

| Informations dôordre ®conomique et financier : données bancaires pour le virement de la paye 

 

 

 

Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine pr®tendument raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 

syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des données relatives aux condamnations pénales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 

 

| Oui   Ä Non 

 

Si oui, lesquelles ? : le numéro de sécurité sociale, afin de répondre aux obligations et aux déclarations de 

lôURSSAF. 
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Durée de conservation des catégories de données : 

 

Combien de temps conservez-vous ces informations ? 

  

 10 ans apr¯s la cessation dôactivit®   

 

Si les catégories de données ne sont pas soumises aux mêmes durées de conservation, ces 

différentes durées doivent apparaître dans le registre. 

 

 

 

 

 

Catégories de destinataires des données : 

 

Destinataires internes  

Le Directeur Général, la secrétaire de direction pour la rédaction du contrat et les inscriptions aux formations professionnelles, 

la responsable des statistiques pour lôenregistrement des flux de personnels destin® ¨ informer les partenaires sociaux, le 

Directeur Administratif et Financier qui récolte ces éléments pour le suivi administratif du salari® et lô®laboration de la paye. 

 

 

Organismes externes 

URSSAF, Caisse de Retraite Compl®mentaire, Caisse Primaire dôAssurance Maladie, Compl®mentaire Sant®, Organisme de 

Prévoyance, la DIRECCTE pour les demandes de médailles du travail, organismes financiers pour les salariés qui ont ouvert 

un PERCO, les organismes fiscaux en cas de demande expresse. 

 

 

Sous-traitants 

NEANT 

 

 

 

Transferts des données hors UE : 

 

Des données personnelles sont-elles transmises hors de lôUnion europ®enne ? 

 

Ä Oui   | Non 

 

Si oui, vers quel(s) pays :  
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Mesures de sécurité : 

 

Le niveau de sécurité doit être adapté aux risques soulevés par le traitement. Les exemples 

suivants constituent des garanties de base à prévoir et peuvent devoir être complétés. 

 

| Contr¹le dôacc¯s des utilisateurs 

Les dossiers médicaux sont classés dans une armoire fermant à clé située dans le bureau du 

Directeur Administratif et Financier. Seuls le Directeur Administratif et Financier et le Directeur 

Général possèdent la clé de lôarmoire contenant les dossiers administratifs des salari®s. 

La secrétaire de direction ainsi que la responsable des statistiques ont accès à cette armoire à la 

demande expresse, soit du Directeur Général, soit du Directeur Administratif et Financier. 

 

 

 

| Sauvegarde des données : 

Les contrats de travail élaborés par le Directeur Général et rédigés par la secrétaire de direction 

sont réalisés en format Word et enregistrés dans le serveur intranet 

\derenancourt\personnels\contrats. Les données sont accessibles au Directeur Général, à la 

secrétaire de direction, au Directeur Administratif et Financier, à la responsable des statistiques. 

 

Un fichier enregistré sous format Excel géré par la responsable des statistiques et destiné à 

lôhistorique et ¨ lôinformation des partenaires sociaux est situé dans le serveur 

compta\srv2k3\tableaux de bord\situation des effectifs salariés.xlsx 

Ce fichier Excel est accessible au Directeur Général, à la secrétaire de direction, au Directeur 

Administratif et Financier, à la responsable des statistiques. 

 

 

| Chiffrement des données : 

Ces données sont également accessibles à distance uniquement par le Directeur Général et le 

Directeur Administratif et Financier, grâce à une procédure VPN. 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 

 

 



126 

 

 

 

 

 

 

 

 

CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 N° 2 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Août 2018 

 

Gestion de la paie 

 

RGPD0052 

 

Date de création de la fiche 1er août 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 1er août 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

Plateforme téléphonique EBP : 01.34.94.80.80 

Support technique par Messagerie : hwin.support@ebp.com 

bƻƳ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 

EBP 
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Objectifs poursuivis : 

 

Etablir la paie, conformément à la réglementation du Code du Travail et répondre aux obligations des 

organismes sociaux et fiscaux. 

 

Pour réaliser la paie, nous avons un logiciel de paie fourni par la Société EBP. 

 

 

 

 

Catégories de personnes concernées :  

 

Exclusivement les salari®s de lôASSTV. 

 

 

 

 

Catégories de données collectées : 

 

| Etat-civil  : nom de jeune fille, nom marital, prénom, situation familiale, adresse postale, date et lieu 

de naissance 

 

| Vie professionnelle : le CV, les formations suivies, les diplômes obtenus 

 

| Informations dôordre ®conomique et financier : données bancaires pour le virement de la paye 

 

 

 

Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine pr®tendument raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 

syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des donn®es relatives aux condamnations pénales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 

 

 | Oui   Ä Non 

 

Si oui, lesquelles ? : le numéro de sécurité sociale, afin de répondre aux obligations et aux déclarations 

DSN pour lôURSSAF, les Caisses de Retraite et Pr®voyance, Mutuelle Sant® 
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Durée de conservation des catégories de données : 

 

Combien de temps conservez-vous ces informations ? 

 

10 ans   

 

Si les catégories de données ne sont pas soumises aux mêmes durées de conservation, ces 

différentes durées doivent apparaître dans le registre. 

 

 

 

Catégories de destinataires des données : 

 

Destinataires internes  

Le Directeur Général, pour consultation des bulletins de paie, le Directeur Administratif et Financier et la 

responsable des statistiques pour le traitement de la paie. 

 

 

Organismes externes 

URSSAF, Caisse de Retraite Compl®mentaire, Caisse Primaire dôAssurance Maladie, Compl®mentaire 

Santé, Organisme de Prévoyance, la DIRECCTE pour les demandes de médailles du travail, organismes 

financiers pour les salariés qui ont ouvert un PERCO, les organismes fiscaux en cas de demande expresse. 

 

 

Sous-traitants 

EBP, pour la maintenance du logiciel et les mises à jour 

 

 

 

Transferts des données hors UE : 

 

Des données personnelles sont-elles transmises hors de lôUnion europ®enne ? 

 

Ä Oui   | Non 

 

 

 

Mesures de sécurité : 

 

Le niveau de sécurité doit être adapté aux risques soulevés par le traitement. Les exemples 

suivants constituent des garanties de base à prévoir et peuvent devoir être complétés. 

 

| Contr¹le dôacc¯s des utilisateurs 
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Seuls le Directeur Administratif et Financier et la responsable des statistiques ont accès au logiciel 

de paie, en fonction dôun code personnel 

 

| Mesures de traçabilité  

Il y a un fichier de sauvegarde EBP sur le lecteur réseau Z permettant dôidentifier la date et 

lôheure de r®alisation de chacune des sauvegardes  

A ma connaissance, il nôy a pas de journal de connexion permettant dôidentifier la date et lôheure 

de connexion.  

 

| Mesures de protection des logiciels (antivirus, mises à jour et correctifs de sécurité, tests, 

etcé) 

Les mises à jour sont données par EBP sous le contrôle du Directeur Administratif et Financier 

pour leur installation. 

 

| Sauvegarde des données : 

Les données sont sauvegardées tous les jours sur Cassette et NAS. Une cassette de sauvegarde est 

sortie des locaux et emmen®e ¨ lôext®rieur par le Directeur Administratif et Financier et en son 

absence par une des secrétaires de direction. 

Un disque Dur NAS est emmen® par le Directeur Administratif ¨ lôext®rieur. 

 

| Autres mesures : 

Le logiciel de paie EBP est accessible uniquement au poste informatique du Directeur 

Administratif et Financier. 

 

 

 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 N°3 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Août 2018 

 

Gestion de la Formation Professionnelle 

 

RGPD0053 

 

Date de création de la fiche 2 août 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 2 août 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

OPCALIA POUR LA PARTIE Gestion du Plan de formation 

bƻƳ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 

NEANT 
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Objectifs poursuivis : 

 

Elaboration et suivi du plan de formation. 

Chaque année, après consultation des partenaires sociaux concernant les orientations de la 

formation professionnelle de lôann®e N+1, une demande de formation est envoy®e par courriel à 

tous les salari®s de lôASSTV. 

Les demandes de formation sont retournées à la secrétaire de direction, qui élabore avec le 

Directeur Général un fichier Excel de toutes les demandes. Ce fichier, qui se trouve sur le serveur 

dans Compta\Formation\Suivi du plan de formation, permet dô®tablir le plan de formation, qui est 

ensuite soumis pour avis aux partenaires sociaux. 

 

 

Catégories de personnes concernées :  

Exclusivement les salari®s de lôASSTV86. 

 

 

 

 

 

Catégories de données collectées : 

 

| Etat-civil  : nom, prénom, sexe 

 

| Vie professionnelle : emploi, catégorie socio-professionnelle 

 

| Autres catégories de données (précisez) :  

Les souhaits de chaque salarié en matière de thème de formation, intitulé de stage, organisme de 

formation, durée de la formation, coût de la formation 

 

 

Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine pr®tendument raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 

syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des données relatives aux condamnations pénales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 

 

Ä Oui   | Non 
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Durée de conservation des catégories de données : 

 

Combien de temps conservez-vous ces informations ? 

 

10 ans  

  

Si les catégories de données ne sont pas soumises aux mêmes durées de conservation, ces 

différentes durées doivent apparaître dans le registre. 

 

 

Catégories de destinataires des données : 

 

Destinataires internes  

Le Directeur Général, la secrétaire de direction et le Directeur Administratif et Financier. 

Les partenaires sociaux, au niveau des données anonymisées et uniquement par métier. 

 

 

Organismes externes 

Les différents organismes de formation, les OPCA qui connaissent chacun pour ce qui les concerne le 

nom, le pr®nom et le sexe du salari®, qui b®n®ficie dôune action de formation, la date de naissance, la 

catégorie socio-professionnelle, le niveau dô®tude 

 

Sous-traitants 

NEANT 

 

 

 

Transferts des données hors UE : 

 

Des données personnelles sont-elles transmises hors de lôUnion europ®enne ? 

 

Ä Oui   | Non 

 

 

 

Mesures de sécurité : 

 

Cochez et décrivez les mesures de sécurité organisationnelles et techniques prévues pour préserver 

la confidentialité des données 

 

Le niveau de sécurité doit être adapté aux risques soulevés par le traitement. Les exemples 

suivants constituent des garanties de base à prévoir et peuvent devoir être complétés. 
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| Contr¹le dôacc¯s des utilisateurs 

Le fichier Excel contenant les demandes des salariés ainsi que les refus de la Direction est 

sauvegardé dans le serveur Compta\\srv2k3\Formation. Il est accessible uniquement par le 

Directeur Général et la secrétaire de direction et le Directeur Administratif et Financier pour le 

suivi du plan de formation. 

 

 

| Mesures de protection des logiciels (antivirus, mises à jour et correctifs de sécurité, tests, 

etcé) 

Nous bénéficions des anti-virus qui sont mis à jour par la maintenance de notre sous-traitant 

informatique RSI.  

 

| Sauvegarde des données : 

Le fichier contenu sur le serveur est sauvegardé toutes les nuits avec un système NAS. 

 

| Chiffrement des données : 

Le fichier de la formation professionnelle et de son suivi est accessible depuis lôext®rieur par une 

connexion VPN exclusivement par le Directeur Général et le Directeur Administratif et Financier. 

 

| Contrôle des sous-traitants 

Maintenance des systèmes par la Société RSI. 

 

 

 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 N° 0054 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Août 2018 

 

Gestion des frais de déplacements 

 

RGPD0054 

 

 

Date de création de la fiche 6 août 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 6 août 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

Néant 

Nom du ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 
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Objectifs poursuivis : 

 

Récolter les frais de déplacements des salariés, conformément à notre procédure interne dans le respect des instructions et 

règlements donn®s par lôadministration fiscale et lôURSSAF. Voir la procédure ci-dessous consultable par lôensemble des 

salari®s sur lôIntranet. 
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BAREMES DE REMBOURSEMENTS 

 

 

 

 

Date Personnel concerné Référence 

 

Mars 2018 

 

Employés Techniciens Cadres 

 

 

 

BA002 
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Indemnités kilométriques 

 

A compter du 1er mars 2018, les remboursements de frais kilométriques par puissance fiscales sont les suivants : 

 

 

 

                       Barème Km 

 

 

3    CV 0.460 

4    CV 0,460 

5    CV 0,460 

6    CV 0,490 

7    CV 0,490 

8    CV 0,500 

9    CV 0,500 

10  CV 0,500 

11  CV 0,520 

12  CV 0,520 

 

 

 

Indemnités de repas 

 

Á dans le département :   forfait : 16 ú 00 sans changement au 1er janvier 2018 
Á hors département :    sur justificatif : 25 ú maximum 

 

 

Indemnités dôh®bergement : 

 

Á hors département : sur justificatif :   90 ú maximum 
Á Paris :  sur justificatif : 100 ú maximum 
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RAPPEL :  

 

Les demandes de remboursement sont ¨ effectuer chaque mois sur lôimprim® ®lectronique (onglet R¯gles sociales, 

dossier Imprimés de lôIntranet). Ils doivent °tre adress®s ¨ Richard PASQUIER au plus tard le 5 du mois suivant pour 

un remboursement par virement aux alentours du 15. Toutes notes de frais reçues au-delà du 15 du mois M+1, par 

rapport à la note de frais du mois M, ne seront plus remboursées. 

 

 

Les demandes de remboursements sont faites sur fichiers Excel et envoyées au Directeur 

Administratif et Financier chaque mois par messagerie électronique pour traitement, vérification 

et paiement selon le modèle ci-dessous 

 
 

Catégories de personnes concernées :  

 

Exclusivement les salari®s de lôASSTV. 

 

 

Catégories de données collectées : 

 

| Etat-civil  : Nom, prénom identit®, donn®es dôidentification, images (ex : nom, prénom, adresse, 

photographie, date et lieu de naissance, etcé) 

 

 

| Données de localisation : les dates et les lieux de déplacements ainsi que les horaires de départ et de 

retour. 

ASSTV     Note de frais

centre de 

rattachement N° NOTE DE FRAIS : PÉRIODE : Du 01/07/2018

Au 31/07/2018

INFORMATIONS SUR L'EMPLOYÉ :

Nom

Prénom Puissance fiscale du véhicule : 14 CV

Fonction

départ retour

03/07/2018 11h45 14h30 Président Novotel Siège Chasseneuil 25 0,52 13,00 13,00 ú        

04/07/2018 9h00 17H00 Réunion Directeurs Niort Domicile Niort 150 0,52 78,00 78,00 ú        

05/07/2018 8h30 11h00 Foramtion SST Chasseneuil Siège Chasseneuil 25 0,52 13,00 13,00 ú        

06/07/2018 14h00 17h30 Dr Bailloux et Mouchikine Siège Civray 53 0,52 27,56 27,56 ú        

10/07/2018 11h00 14h30 Dr Varoux République Siège République 10 0,52 5,20 5,20 ú         

12/07/2018 12h45 14h30 Dr Aroul Naintré Siège Naintré 54 0,52 28,08 28,08 ú        

13/07/2018 7h30 9h30 Alexandra Lusignan Domicile Lusignan 30 0,52 15,60 15,60 ú        

16/07/2018 8h30 17h30 Jury Afometra Angoulême Domicile Angoulême 180 0,52 93,60 A refacturer Afometra 93,60 ú        

20/07/2018 9h00 14h30 Visite travaux Loudun Siège Loudun 116 0,52 60,32 60,32 ú        

23/07/2018 11h30 14h30 Dr Chrétien Montmorillon Siège Montmorillon 94 0,52 48,88 48,88 ú        

- ú           

- ú           

- ú           

- ú           

- ú           

- ú           

- ú           

737 383,24 ú      - ú               - ú             - ú          - ú               - ú          

Sous-total 383,24 ú      

SIGNATURE : REMARQUES :  Avances

Total 383,24 ú      

Péage Divers TotalDate

Description précise (Nature de la  mission 

: Formation, Intervention en Entreprise, 

Réunion..., Nom Entreprise )   

Lieu de Départ Lieu d'Arrivée Km

Dominique

Poitiers

DERENANCOURT 

- ú            

Directeur

Horaires 
Barème Km Voiture

SNCF / Taxi / 

Métro / Avion
Hôtel

NBRE REPAS 

FORFAITAIRE

Montant 

Repas
Parking
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Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine pr®tendument raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 

syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des donn®es relatives aux condamnations p®nales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 

 

| Oui   Ä Non 

 

Si oui, lesquelles ? : les dates et lieux de déplacements des salari®s de lôASSTV. 

 

 

 

 

 

 

Durée de conservation des catégories de données : 

 

Combien de temps conservez-vous ces informations ? 

 

10 ans  

 

Si les catégories de données ne sont pas soumises aux mêmes durées de conservation, ces 

différentes durées doivent apparaître dans le registre. 

 

 

 

 

Catégories de destinataires des données : 

 

Destinataires internes  

Le Directeur Administratif et Financier pour traitement, vérification et mise en paiement et le Directeur 

Général pour validation des virements. 

 

 

 

Organismes externes 

 

Les contr¹leurs de lôURSSAF, lôadministration fiscale en cas de demande et les contr¹leurs de Duo-

Solution en qualité de Commissaire aux Comptes.  
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Transferts des données hors UE : 

 

Des données personnelles sont-elles transmises hors de lôUnion europ®enne ? 

 

Ä Oui   | Non 

 

 

 

Mesures de sécurité : 

 

Le niveau de sécurité doit être adapté aux risques soulevés par le traitement. Les exemples 

suivants constituent des garanties de base à prévoir et peuvent devoir être complétés. 

 

 

| Contr¹le dôacc¯s des utilisateurs :  

 

Les fichiers Excel de demande de remboursement ne sont accessibles que par le Directeur 

Administratif et Financier. 

 

 

| Mesures de traçabilité : 

 

Les demandes de remboursements sont conservées par le Directeur Administratif et Financier sous 

format électronique dans un dossier de la messagerie et papier. 

 

 

| Mesures de protection des logiciels (antivirus, mises à jour et correctifs de sécurité, tests, 

etcé) : 

 

Nous avons r®guli¯rement les mises ¨ jour dôantivirus. 

 

 

| Sauvegarde des données : 

 

Les données sont sauvegardées tous les jours sur Cassette et NAS. Une cassette de sauvegarde est 

sortie des locaux et emmenée à lôext®rieur par le Directeur Administratif et Financier et en son 

absence par une des secrétaires de direction. 

Un disque Dur NAS est emmen® par le Directeur Administratif ¨ lôext®rieur. 
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Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 N° 5 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Août 2018 

 

Gestion des Adhérents 

 

RGPD0055 

 

Date de création de la fiche 6 août 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 6 août 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

VAL SOLUTIONS 

Maileva 

bƻƳ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 

Préventiel 
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Objectifs poursuivis : 

 

Assurer lôenregistrement des nouveaux adh®rents et la gestion des adh®rents en portefeuille. Transmettre les bordereaux de 

cotisations et les convocations à Assemblée Générale.  

 

 

 

 

Catégories de personnes concernées :  

 

Les entreprises adh®rentes ¨ lôASSTV 

 

 

 

 

Catégories de données collectées : 

 

| Raison sociale de lôentreprise adh®rente, 

 

| Forme juridique de lôentreprise adh®rente (SA, SARLé) et activit® 

 

| Adresse postale, adresse mail, téléphone, fax, 

 

| Numéro de SIRET, numéro TVA et numéro APE, 

 

| Nom, prénom, adresse mail, téléphone du Représentant Légal, 

 

| Nom, prénom, adresse mail, téléphone du Gestionnaire des cotisations, 

 

| Nom, pr®nom, adresse mail, t®l®phone du Contact de lôorganisateur des visites m®dicales, 

 

| Liste des salari®s ¨ suivre et rattach®s ¨ lôentreprise (nom, pr®nom, emploi), par cat®gorie socio-

professionnelle (apprenti, ouvrier, employé, technicien, agent de maîtrise) dont ceux soumis à 

surveillance individuelle renforcée, 

 

| Coordonnées bancaires  

 

 

Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine prétendument raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 
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syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des données relatives aux condamnations pénales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 

 

Ä Oui   | Non 

 

 

Durée de conservation des catégories de données : 

 

Combien de temps conservez-vous ces informations ? 

 

Illimité  

 

Si les catégories de données ne sont pas soumises aux mêmes durées de conservation, ces 

différentes durées doivent apparaître dans le registre. 

 

Catégories de destinataires des données : 

 

Destinataires internes  

 

Pôle Administratif  : 

 

La responsable des adhésions reçoit les informations des nouveaux adhérents et les enregistre dans le 

logiciel métier. 

La responsable des cotisations acc¯de au compte de lôadh®rent, afin dôenregistrer la cotisation 

trimestrielle et dôeffectuer les relances aupr¯s des adh®rents en cas de n®cessit®. 

La responsable des statistiques acc¯de ¨ toutes les donn®es adh®rents afin dô®tablir les statistiques 

nécessaires à notre activité et aux données anonymisées par le truchement de Business Objects pour les 

statistiques du nombre de visites, du type de visites, et toutes les statistiques nécessaires au rapport 

dôactivit® du Directeur, telles que d®finies ¨ lôarticle R4624-51 du Code du Travail et lô®laboration du 

dossier dôagr®ment destin® ¨ la DIRECCTE. 

La secrétaire de direction accède aux données adhérents pour assurer le suivi de la facturation concernant 

les adhérents au forfait, telles que les sociétés de travail temporaire et la Gestion Electronique des 

Documents. 

Le Directeur Financier et le Directeur Général, pour enregistrer les éventuels contacts et échanges avec 

les adhérents, ainsi que la Gestion Electronique des Documents. 

 

Les équipes médicales ont connaissances des informations concernant les adhérents.  

 

Organismes externes 

 



145 

 

VAL SOLUTIONS peut accéder à distance aux serveurs, situés physiquement au siège social de 

lôASSTV, pour les mises ¨ jour du logiciel m®tier et pour les ®ventuels d®pannages. Les bordereaux de 

cotisations trimestrielles sont envoyés à Maileva pour mise sous plis et envoi postal. 

 

 

Sous-traitants 

 

RSI installe et maintient les serveurs et les r®seaux informatiques. RSI nôa pas acc¯s aux donn®es qui par 

ailleurs, sont cryptées comme expliqué dans la Procédure 0057. 

 

 

 

Transferts des données hors UE : 

 

Des données personnelles sont-elles transmises hors de lôUnion europ®enne ? 

 

Ä Oui    | Non 

 

 

 

 

Mesures de sécurité : 

 

Le niveau de sécurité doit être adapté aux risques soulevés par le traitement. Les exemples 

suivants constituent des garanties de base à prévoir et peuvent devoir être complétés. 

 

| Contr¹le dôacc¯s des utilisateurs 

Les utilisateurs du Service Administratif ont accès au logiciel permettant la gestion des adhérents 

par un mot de passe personnalis® permettant dôassurer la traçabilité. 

 

| Mesures de traçabilité  

Voir la Procédure 0057 concernant le logiciel métier Préventiel 

 

| Mesures de protection des logiciels (antivirus, mises à jour et correctifs de sécurité, tests, 

etcé) 

Voir la Procédure 0057 concernant le logiciel métier Préventiel 

 

| Sauvegarde des données : 

Voir la Procédure 0057 concernant le logiciel métier Préventiel 

 

|Autres mesures :  

Les dossiers des adhérents sont classés dans des casiers fermant à clé, disposés dans une pièce à 

cet effet, comme le montre la photographie ci-dessous : 
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Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 N° 6 

 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Août 2018 

 

Gestion des fournisseurs 

 

RGPD0056 

 

Date de création de la fiche 7 août 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 7 août 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

SAGE 

BANQUE POPULAIRE 

bƻƳ Řǳ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 

SAGE 

SUITE ENTREPRISE V2(BPOP) 
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Objectifs poursuivis : 

 

Gestion des fournisseurs permettant le r¯glement des factures re­ues par lôASSTV et leur 

paiement par virement ou chèque. 

 

 

 

 

Catégories de personnes concernées :  

 

Les fournisseurs de lôASSTV. 

 

 

 

 

 

 

 

Catégories de données collectées : 

 

| Raison sociale du fournisseur, 

 

| Adresse postale, adresse mail, téléphone, fax, 

 

| Numéro de SIRET, numéro TVA, 

 

| Nom, prénom, adresse mail, téléphone du Représentant Légal, 

 

| Nom, prénom, adresse mail, téléphone de la Comptabilité Fournisseurs, 

 

| Coordonnées bancaires ï donn®es dôidentification bancaire (RIB/IBAN) 

 

 

Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine pr®tendument raciale ou 

ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 

syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des donn®es relatives aux condamnations p®nales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 
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| Oui   Ä Non 

 

Si oui, lesquelles ? : Coordonnées bancaires ï donn®es dôidentification bancaire (RIB/IBAN) 

 

 

 

Durée de conservation des catégories de données : 

 

Combien de temps conservez-vous ces informations ?  

 

Les données sont conservées tout au long de la relation commerciale et 5 ans après la fin de la 

relation commerciale. 

 

Si les catégories de données ne sont pas soumises aux mêmes durées de conservation, ces 

différentes durées doivent apparaître dans le registre. 

 

 

 

Catégories de destinataires des données : 

 

Destinataires internes  

Le Directeur Administratif et Financier  

 

 

Organismes externes 

Aucun organisme externe ne re­oit les informations concernant les fournisseurs. Seuls les contr¹leurs de lôAdministration 

Fiscale et de DUO SOLUTIONS, en sa qualité de Commissaire aux Comptes ont accès à ces données. 

 

 

Sous-traitants 

SAGE, qui fournit le logiciel COMPTA et GESTION DES COMPTES TIERS et la BANQUE POPULAIRE qui nous fournit 

un module bancaire BPOP SEV2. 

 

 

 

Transferts des données hors UE : 

 

Des données personnelles sont-elles transmises hors de lôUnion europ®enne ? 

 

Ä Oui   | Non 

 

 

 

Mesures de sécurité : 
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Le niveau de sécurité doit être adapté aux risques soulevés par le traitement. Les exemples 

suivants constituent des garanties de base à prévoir et peuvent devoir être complétés. 

 

| Contr¹le dôacc¯s des utilisateurs 

 

Seul le Directeur Administratif et Financier accède aux donn®es fournisseurs par lôinterm®diaire 

du logiciel SAGE et par lôinterm®diaire du module bancaire Suite Entreprise SEV2 moyennant 

lôutilisation dôun mot de passe personnalis®. 

 

 

| Mesures de traçabilité  

 

Les données concernant les fournisseurs sont stockées dans le logiciel SAGE, qui enregistre les 

historiques. 

Les données bancaires des fournisseurs sont stockées dans le ModuleSuite Entreprise SEV2 

 

| Mesures de protection des logiciels (antivirus, mises à jour et correctifs de sécurité, tests, 

etcé) 

Nous recevons régulièrement les mises à jour envoyées par SAGE et par la Banque Populaire et 

notre sous-traitant informatique RSI maintient la bonne gestion des anti-virus. 

 

 

| Sauvegarde des données : 

 

Les données sont sauvegardées tous les jours sur Cassette et NAS. Une cassette de sauvegarde est 

sortie des locaux et emmen®e ¨ lôext®rieur par le Directeur Administratif et Financier et en son 

absence par une des secrétaires de direction. 

Un disque Dur NAS est emmené par le Directeur Administratif à lôext®rieur. 

 

 

Rédaction 
 

Dominique DERENANCOURT 

 

Signature 

 

 
 

 

 

Validation 
 

Richard PASQUIER 

 

Signature 
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CL/I9 59 w9DL{¢w9 59 [Ω!/¢L±L¢9 7 

 

 

Date Thème Référence 

 

 Juillet 2018 

 

Logiciel métier Préventiel 

 

RGPD0057 

 

Date de création de la fiche 31 juillet 2018 

Date de dernière mise à jour de la fiche 31 juillet 2018 

Nom du responsable conjoint du traitement 

 

(dans le cas où la responsabilité de ce 

traitement de donnée est partagée 

avec un autre organisme). 

 

 

VAL SOLUTIONS 

Nom du logiciel ƻǳ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ 

 

(si pertinent) 

Préventiel 
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Objectifs poursuivis : 
 

Respecter les obligations données par la Loi N°2011-867 du 20 juillet 2011 et notamment par lôarticle L 

4622-2 du Code du Travail : 

« Les services de santé au travail ont pour mission exclusive d'éviter toute altération de la santé des travailleurs 

du fait de leur travail. A cette fin, ils :  

1° Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale des 

travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;  

2° Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures nécessaires 

afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, d'améliorer les conditions de travail, de prévenir la 

consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de travail, de prévenir le harcèlement sexuel ou moral, de 

prévenir ou de réduire les effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 

4161-1 et la désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien dans l'emploi des travailleurs ;  

3° Assurent la surveillance de l'état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur santé au 

travail et leur sécurité et celle des tiers, des effets de l'exposition aux facteurs de risques professionnels 

mentionnés à l'article L. 4161-1 et de leur âge ;  

4° Participent au suivi et contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire. » 

tƻǳǊ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜǘǘŜ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴΣ ƭΩ!{{¢± ǎΩŜǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩǳƴ ƭƻƎƛŎƛŜƭ ƳŞǘƛŜǊ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŀǳȄ ŞǉǳƛǇŜǎ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛnaires, 

animées et coordonnées par le Médecin du Travail,  de collecter les informations nécessaires à la réalisation de 

ƭŜǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ǎŀƴǘŞ ŘŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭΩŀƭǘŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ǎŀƴǘŞ Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭŜǳǊ ǘǊŀǾŀƛƭΦ 

Les informations collectées ǊŜǎǇŜŎǘŜƴǘ ƭŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭŀ IŀǳǘŜ !ǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ {ŀƴǘŞ Ŝǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

thésaurus harmonisé propre à la profession. Le logiciel métier permet également la traçabilité des expositions 

professionnelles. 

 

 

Catégories de personnes concernées :  

 

1 ï Les entreprises adh®rentes ¨ lôASSTV 

2 ï Les salariés suivis  

 

 

Catégories de données collectées pour les entreprises  adh®rentes ¨ lôASSTV : 

 

| Raison sociale de lôentreprise adh®rente, 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028495726&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028495726&dateTexte=&categorieLien=cid
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| Forme juridique de lôentreprise adh®rente (SA, SARLé) et activit® 

 

| Adresse postale, adresse mail, téléphone, fax, 

 

| Numéro de SIRET, numéro TVA et numéro APE, 

 

| Nom, prénom, adresse mail, téléphone du Représentant Légal, 

 

| Nom, prénom, adresse mail, téléphone du Gestionnaire des cotisations, 

 

| Nom, pr®nom, adresse mail, t®l®phone du Contact de lôorganisateur des visites m®dicales, 

 

| Liste des salari®s ¨ suivre et rattach®s ¨ lôentreprise (nom, pr®nom, emploi), par cat®gorie socio-

professionnelle (apprenti, ouvrier, employé, technicien, agent de maîtrise) dont ceux soumis à 

surveillance individuelle renforcée, 

 

| Coordonnées bancaires  

 

 

 

 

 

Catégories de données collectées pour les salariés suivis : 

 

 

| Etat-civil  : nom, prénom, nom de jeune fille, date et lieu de naissance, nationalité, adresse postale, 

adresse mail, téléphone 

 

| Vie personnelle : situation familiale, nombre dôenfants, ann®e de naissance des enfants, habitus 

 

| Vie professionnelle : emploi(s) occupé(s) dates, type de contrat dates,  formation, diplômes,  

 

| Autres catégories de données (précisez) : données de santé, numéro de sécurité sociale lorsque 

lôinterop®rabilit® sera possible entre les Services de Sant® au Travail, notamment pour v®rifier si la visite 

dôembauche est n®cessaire ou non 

 

 

 

 

Des données sensibles sont-elles traitées ? 

 

La collecte de certaines données, particulièrement sensibles, est strictement encadrée par le RGPD et 

requiert une vigilance particuli¯re. Il sôagit des donn®es r®v®lant lôorigine pr®tendument raciale ou 
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ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philosophiques ou lôappartenance 

syndicale des personnes, des données génétiques et biométriques, des données concernant la santé, la vie 

sexuelle ou lôorientation sexuelle des personnes, des donn®es relatives aux condamnations pénales ou aux 

infractions, ainsi que du num®ro dôidentification national unique (NIR ou num®ro de s®curit® sociale). 

 

 

| Oui   Ä Non 

 

Si oui, lesquelles ? :  

Lôensemble des données de santé collectées dans le logiciel métier, dans lôobjectif de préserver la santé 

du salari®, dôapporter les conseils de pr®vention ad-hoc, dôassurer la tra­abilit® des expositions 

professionnelles, le tout pouvant servir à des études épidémiologiques sont définies par la Haute Autorité 

de Santé et  des thésaurus harmonisés expliqués dans les tableaux et le document suivants : 
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